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ROYAUJHE DE JJELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETATo 

Le CONSEIL D'~TAT, section 
le législation, deuxième chambre ~ 
misi par 10 Premier stre, 
,,8 24 avril 1958, d'une demande 
1. I avi s , dans un délai ne: dépassant 
)as trois jours 9 sur un projet 
i I a r-r-ô t é royal "portant le statut 
~ personnel de certains organis­ 
lOS d I intérêt pub'l.Lc!' , a donné le 
3 mai 1958 l'avis suivant: 

L. 6233/2. 

KONINIŒI BELGIE. 

Rl~AD Il AN ST1\'.TE. 

De RAAD VAIT STATE, afdeling 
"\7etc;ovj,,ug, tv'TQe: do kame r? do c 
april "1958 door rst8-~ilinistGr 
verzooht heYD.1 
van ten hoogste drie dagen, van 
advie s te dienen over 0 en orrtwe r-p 
van koninkli jk be s Luf, t "l10udende 
rech~srogeling voor het personeel 
van s omnri.gc openbare instellingen li ? 

heeft do 130 mei 1958 hot volgend 
advies gogevoi1 : 
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Bien q_ue le Gouvel~nement ait renoncé à de­ 
mander l t avis dans le délai dt urgence prévu. à l tarti cle 
45 la loi du 23 décembre i 6, le Conseil d'Etat 
n'a disposé q_ue d'un délai trop bref eu égal'd à 11 am­ 
pleur du projet, et à son llûportance. Celle-ci résulte 
d'une part de ce q_ue le projet a un champ d'application 
étendu et fixe la situation de très nombreux agents~ et, 
dtautre pa.rt , de ce q_ue le projet s'inspire en matière 
de statut du personnel de oonceptions q_ui SI éoartent 
parfois dans une large mesure de celles q_ui avaient été 
oonsacrées par l'arrêté rOyéü du 2 octobre 1937. Le 
Conseil d'Etat n'a pu procéder à l'examen complet et 
approfondi q_ui aurait été souhaitable" Aussi, il se 
oornero. à formuler une série d'observations au sujet 
de dispositions Clui lui ont semblé rédigées de manière 
inexaote, ou de nature à susciter des difficultés 
juridi que s , Il at t é ga.Lcm errt l ! attention du Gou- 
vernement sur les conséquences dé coulant de c e.r ta Lns 
articles. 

I. 

Le projet n~ oontient pas de dispositions 
tivos aux davoirs des agents ou aux incompatibilitésp 

La rapport au Iloi signale que 1!exc1usiol1 
tellos dispositions est voulue ot il1fexp1iqv"e. fait 
Valoir q_ue les devoirs des agents déooulent avec suffi- 
srnlment d'é denco de leur état pour 
de les énoncer expressément dans le 

'il soit sup 
atut. 

• • ,,/ .. t:1I • 
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s cl' ordre 
s, Lo Quant aux in 

quo ll'dos rè riour à ( '\ sJ s- 

crire ou à, ( s) rappeler II 

Sur ces deux points, 10 jo t S I écart e do la 

méthode su Lvä o par Ifarrêté royal du 2 octobro ""1937 por­ 

tant 10 statut des agents de l'Etat. 

Il est vrai q_u'un grand nombre do devoirs dos 

agonts découle avec é dence de leur état, mais des doutos 

peuvent surgir au sujet de l'existenco ou de l'étendue de 

certains do ceux-ci. Cette difficulté se présente notamment 

au sujet de la suspension de l'exercice do leurs :fonctions);Br 

les agents, sans autorisation alable (arrêté royal du 

2 octobre 1937, article 7, alinéa 3); de l'interdiction 

d'adhérer à un mouvement mettant en danger la défense na- 

tionale ou l' oxé cution des en ts Bel q_ue on 

vue d'assurer sa sé curi té (arrêté r du 2 octobre 19 
article 9, modifié par l'arrêté du 5 vrier 1951); de 

l'inter otion de prés or ou d t a o cue L'l Lá.r- des r-e c ommars­ 

dations (article 11 de l'arrôté royal du 2 octobro 19 )", 

Pour évit des incertitudes en somblables 

tières il serait préférable d'énoncer des re s dans le 
s ta tu t , comme il a été fait dans l'arrôté royal du ~ ooto­ 

bre 19 

Pour co q_ui Gst des incompatib s, col10s-ci 

ont une Lmportanoo pour as au.r-o.r l'acoomplissement 

régulior de lours fonctions~ par los agonts, ot pour 

éviter do compromottre lour indépendanco. On peut aŒûottre 

q_u1en c le Roi de 10 statut du rsonnel1 

l1articlo 11 de loi du 16 mars "1954 l'ait habilité à 
définir los cas d'incompatibilité coss l'OS à bonno 

s organisme:s d'intérêt c.Mais c 
q_ue dos oas d1incompat ilité puis ont 

des règlements dl ordre intérieur 

é s 
S 

,A. eux,...momcs .. 

. .. / ...... 
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Au surplus, en cette matièro des incompatibi­ 

lités, il .unpo r-t c , pour garant los agents, quo leurs 

obl ions soient llmnédiatement dé es avec pr-é c ion. 

II. 

Pour ce q_ui est do la présontation du projot, 

ello gagne t boaucoup on clarté s'était introduit 

dans le texto do l'arrôté dos divisions et subdivisions 

répart sant 

do tellos 

s c s r matièroiil.On constate q_ue 

sions ot sdivisions manq_uent dans l'ar- 

rôté alors q_ue le rapport au Roi établit un classement 

des dispos ions. 

L'arrôté contient s arti s fort longs. Il 

se recomr.aanderai t de s einder ces artic St surtout lors- 

q_u1ils comprennent plusieurs graphes q_ui traitent 

do stions très rontes. Tel est le cas do l'arti- 

cle 2, de 1\art1~le JO. 

III. 

Oertains articles sent à sirer du point 

de vue de corroction de la langue. Le Oons l d! 

s rora des amenc1ememts de f'o rm o ma no peut p.ro pos e r 

un. texte nouveau pour l' ensemble de l! té. recom- 

mande revo les 8rticles dans but d'éliminer 

I .. ., / ..... 
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expressions xao t o s ou dos termes .imp ro s. Par 

exemple, ~ l'article 8, § 1or, 2°, au lieu dos mots 
11 c '11 ï.s t tH 0] i t 'fr bl dl au O,,1.S ou e es ex i.a en 1 l .. ae ra i pre era e, em- 

ployer los mots : "Lor-s qu t il en e st imposé li. Al' arti cle 

8, § 2, l'exprossion Hal' ction pro ssivell no peut 

être admise ui à l' a r t.i cle 20, § 1 e.r , le terme Hrem­ 

ployabletf pour qualifier un agent. Á l'article ':t1, 

alinéa 2, le terIne IIsanctionnén est employé dans un sens 

impropre et dovrait être remplacé par le termo l1punitl• 

IV .. 

Le projet trouve un fondement légal dans llar- 

tiole 11 de la loi du 16 mars 19 modifié l' 

royal du 18 décembre 1957,ClUi est invoqué un ambule. 

Cet artiole no fixe s lui-même des s 
nouvelles en oe qui conoerne le statut du onn8l~mais 

ilite seulement 18 Hoi à .Le s 
que que l'article 11 nIait pas abro 

• Áinsi il st li- 

légales ct 

mati 8 

glementaires antérieures 

8 positions 

relatives à cette 

comme le Cons eil d f Etat, section d' aclministra- 

21 mars 1958,n06164, tion, l'a constaté dans son arrGt 

Ille. Mais l \ article 1 Î po.rmc t évidem:rnent au Roi de le s 

abro 

et réglementaires é eures 

s dispositions légales 

relatives au statut du 

, Il s'ensuit donc que 

personnel ne font pas obstacle à ce que lc Roi 
11arrêté dont le jet ost so au eil 

dl 
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Toutefo ,Sl une abrogation préalable des s- 
po s i, tions lé 
au statut du 

s et ré ementaires anté eures relatives 
onnel des organismcs d'intérêt public 

e pour assurer la légalité de l'arrêté, n'est pas 
OS8, Ie but dl évi +o.r s erreurs au sujet de 

la déte::t:'ElinCltiol1 des dispositions a.pp.l Lc 
de man i 0 o xp r c s ae 
remplaco. 

s spositions qU'il 

v. 

Le pouvo 
loi du 16 maz-s 1954 de f 10 statut du 

iele 11 
onnel 

ne l! ilite pas à confier le po uvo de nomination à 
uno o auto té c o qui Cl, é 

• Uno tol 
si e par uno 

compé­ 
situation 

sposition o lé 
tonce ne ooncorno pas seulement, on eet, 
du personnol, mais cons 
1! organisation do l! é 
latour. 

tue un é 
s omcrrt 

ont essentiel 
Vou r le 

do 
gis- 

Le pouvo co iclo 11 do 
loi '1 6 ma r s 1954 110 lui pc rm o t 

disponsor l'autorité dés 
tion dos fOTnalités qui 

e pour 
s non plus do 

céder à 
• .J- '.,j_?' r 

Ol1. u e ue lJ111Jose os. 
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Le statut devrait ô't:rG .r cvu de man i e El tenir 

compte des dispositions légales contenant de telles rè­ 

gles de compétence et prescrivant des formalités préala- 

bles ~1, la nomination: exemp l.e , les articles 3 et 12, 
alinéa 2, do l'arrôté~loi du 10 janvier 1947 portant 

création d'un Office net i ona L de coordination des allo­ 

cations familiales, et l'article 37 des lois relatives aux 

vacances annuellos dcs travailleurs salariés, coordonnéos 

par llarr5té royal du 9 mars 1951. 

TIc nombreuses dispositions galos la sont 

au i le so in do dé t c rm Lne r 1 i organisation et 10 fonc­ 
tionnement de l'institution qu'elles créent. Ces dispo­ 

sitions ne font pas obstacle à ce quo le Hoi se réserve 

le pouvoir do nom i.na't Lon du personnel ou le confie au 

Ministro . 

Par contre, à défaut de disposi on conférant 

au Ro i un pouvoir aUJ:3 si large clue celui qui -,tient d! être 

indiqué et à défaut do disposition désignill1t une autre 

autox'ité,le pouvoir de nomination appa r-t i.orrt dans un 

établissement public à li organe de gestion. Clest là 

une conséquence de l'autonomio qui est un oaractère 

fondamental de l'étab1isé3ement publio. Il sulte de ces 

considérations qu'une réserve doit être faite au sujet 

de l'extension de l'o.,rticle 4 du projet à l'Oeuvre natio­ 
nale de l'enfance. Il ne semble pas que le Hoi puisse 

enlever au bureau cons supé eur de l'Oouvro le 

pouvoir de nomme r le personnel de ses s er-v i.c e s , qui lui 
a été conféré par l!articlo 7 du règlement organique, 

; 
fil e • / " • " 
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approuvé té royal du 30 dé 0 1919 
en exécution de Itari;icle 'l e r , alinéa 2,de la loi du 
5 septembre 1919. Il le semble d'autant moins q_ue le 
lé gislateur G. entendu accorder à l i Oeuvre na tn.onaLe de 
l'enfance, une autonomie partioulièremcmt étendue 
(A.BUl'TGENBACH~ Modes de gestion des services publics en 
Belgique, 1 ,l_)agc,s -(29)~ 

Vl.. 

L1article 11 de la loi du 16 mars 1954 prescrit, 
outre le con~reseing du ou des ministres dont relève 
l'organisme, oelui du ministre q_ui a l'administration 
générale dans ses a -ctribut1ons. Oette dernière f'o rma Li té 
a été prévue dans un 'but d'urüfication. Il est doutoux 
qu t e Ll.o les rmalités ampo sé o s dans d'autres 
but s par les dispositions existante s, no tammerrt la con- 
$ultation dos orga1108 de 
vue d'assurer le respect 

st:Lon qui a été institué e en 
1 f autonomie des établis somcn+s 

et de permettre 1 t adaptation à chacun de ceux-ci des 
dispositions relatives au statut du peTsonnel. Cette 80- 
lutiol1 se 
législateur 
nerrt dans 
d'un passa 
Sénat (::00 c , 

tifie d'autant plus que l' ion du 
a été que los organes do gestion intervicm­ 
préparation du statut. Cfest co qu L .ré su Lt e 
du r-ap po de la commà s e t on spé du 

paz L, Sénat, session 1953-1954, n0115,pagG 4·2). 

I 

.. II- • / • , • 
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C0[11110 exemple do aemb Lab Lss f'c rma.l i tés ~ on 
peut oiter l'avis du oomité do stion prévu pOUl' la 
fixo.tiol1 du statut do l'Offioe national de séourité 
sociale par llarticle 22 do llarl'ôté du Régent du 16 
. . 1 ~ d' f' r l! At' d '" 6 . -19 r , JanVler J, mo l 10 par arro 0 u G Vrlel' I )4, 

l'avis do la comu.i.s s i.o n dos allooations familiales 
prévu pour toutes los mo s u r-o s rolo.tivos à l'organisa­ 
tion ot au fonctionnement dos ca i.a sc s nnrt ue'LLca spé- 
o i.a Lo s ~ do la ca i s a o mu t.uc Ll.o auxiliaire ou do la 
caisse mutuol10 nationale par los articles 79 et ~47 
do 1 t arrôté royal orgo.nig_ue du 22 dé cembro i 938 pour- 
voyant à l' cution de loi du 10 juin 1937 éten- 
dant los a110co.ti,ons f'um i L'La Lce aux emp'l.oycur-s ot aux 
travailleurs norr-na Lar-t.é s « Il s ' a g.i, t là sans doute; 
de formal.i té s p.r e s critos pOtU' des toxtes ré glementairos 
quo 10 Roi pourrait modifier. Mais, dès lors qU'elles 
nlont pas été abrogées préalo.b1ement par le Roi, 
alles doivent Stre observées par 10 présent projet. 
Au surplus, il ost dos f o rme.Lâ té s qui sont imposé cs 
par des dispositions de 11Gture légale: les avis 
du directeur général de l'Office et du conseil consul­ 
tatif proscrits par l'article 13 de l'arrêté-loi du 
"10 janVier 1947 liour l'Offioe national de coordination 
des allooations familiales, l'avis du conseil d'admi­ 
nistration pros cri t pour la f:Lxation du statut du per­ 
sonnel de la Caisse nationale dos vacances annuelles 
par l'articlo 38 des lois relatives aux vacances 
annuo.Lj.c s dos 't ra va i.LLeu.r s salarié s co o rdonné es le 
9 mars 195i: 1 r avis motivé du Conseil na ta cna.L du 
tTavûil pToscrit pOUl' la fixation du statut du peTson­ 
nel de son secrétariat par l'article 7 do la loi du 
29 ",' ~ar::1) . m,~l I J')~-' 

" • if. / ...... 
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POUT assurer lé ité de l' té, 
y aurait li ou do Le sOUJJJO-ttl'C aux formalités définies 
oi-dessus. 

VII. 

Le texte néerlandais du projet devra Strc 
V "t . tOl' l' . TO U S a -c-cen l vemen. n y re eve ,comme e p re ClS 0 

le tcxte né cr-Lan daá s du lJrésent avis 1dos omissions 
divorses~ dos discordances avec le iJoxte franç et 
le recours 2" une t0TI11inologio parfois amp.ro pr'e , 

Llarticle 1or~ § 2, dis se q_ue "los agent 
soumis 2U pré son t arrêté sont en po si tion ré glome~'lk.üre JI r 

Bien q_ue le réginle j uri.df.qu e des agents 
, re- 

sulte des règl s fixées par li arrêté et cet arti- 
ole Î er 1 § 2, ne contienne pas de disposition no rma t ive , 

! 

" • ", / -+ " .. 
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il peut êtro maintenu car il constitue une indication 
utile en présence des co roverses qu i, ont surgi au su j et 
do la nature dos liens unissant les organismes dfintérôt 
public et leurs agents. 

Il serait préférable de remplacer l'expression 
tlposition réglementairetr par celle do llsituation régle­ 
mentaire" ,q_ui est employée po.r la Cour do oassation dans 
son arr&t du 18 décembre 1952 (Pas. 1953, 1,266). 

Le r.apport au Roi déclare Clue 1I1'artiole 1er 
no dégage pa s seulement les agents de tout lien oontrac­ 
tuel, il les dégage en outre des o oris é que no e s légales de 
oes liens ! les agents SOULÜS au st::1tut no pourront 
plus, par exemple, sc prévalo du régime de la séourité 
sooiale institué par l' arrêté-loi du 28 dé combr-e 194411• 

Oette affirrna tion ne pcu t être ite Clue GOUS réserve 
du pro j ot de loi dé jà adopté par los deux Chambr-ee Qui 
oonoerne la pension du personnel de oertains organismes 
d'intérôt publio. Oe pr-o j e t contient une disposition 
étendant l'allplication du ré gime de sé curi té sociale 
Haux agents définitifs et sta es deG organismes 
dt intérêt publio Il Il qui ne sont pas dans les liens d ' un 
contrat loua de servioes sauf slils néfioicnt 
d'un régime de pension reconnu par le Roi au moins 
, , l .;.. e Cltll va_ en IJ 
sooialell. 

cm gime do pension de sécurité 

Il serait pré rablo d'intervertir l'ordr 
errt r-e los dispositions énoncéus respectivement à l'ar- 
ticle 'l e r , § 2, ot à, l'article 'l o r , § 3.. ce donnée 

'!i' ~ ./ ..... 
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à cette dernière d'isposition est de nature 
, 

faire a 

croire, (lui serait 
, , 

des tormes du ce errone en presence 
rapport au Roi (pp. 5 et 6), 'lue les dispositions spé~ 

ciales prévues pour s catégories de personnes visées 
à l'article 1er, § 39 auraient nécessairement pOUT 
offet de los placer sous un ré gime de contrat. 

n'autre part, comme c'est sous ce régime de 
contrat 'lue seront placées les personnes recrutées pour 
effectuer des travaux extraordine..ires pour une durée 
liIllité e, il serait préférable de rapprocher la dispo­ 
si tion 'lui concerne ces pe r scnno s et so trouve énoncé 0 
à l'article 62, de celle 'lui est énonoée à Ifarticle 
i er, § 2. La distinotion des deux régimes serait ainsi 
mieux souligné o , 

Article 2, § 1er • ........ . '" 

Les définitions du !lgrade\! et de Il "erap.l.o:i ", 
qui sont données, sont criti'luables. L'omploi ne peut 
être défini comme un "e ns omb Lo d'activitéslt• C'est ce 
que fait apparaîtro la notion de "vacance d I emploi », IJa 
définition donnée par l'arrêté royal du 27 janvier 1953 
était plus adéquate; l'emploi doits en e t, être 
conçu comme la plaoe prévue au sein d'un organisme pour 
un agent d'un grado détonnïné. 

. .. / ,. .. 
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définitive~ il serait préférable d'omettre 
los définitions do If!! emploi" et de !l grade", ces mots 
n1étant pas pris dans un sons différent de lour sens 

usuol. 

Au lieu do l'expression lltableau de hiérClrchio", 
il conviendrait plutôt d ' adoptor I! ossian de "t ab Lcau 
dos gradosl! ot de définir do manièro plus simple calni-ci 
COI.'1JllO 10 tableau q_ui indiq_ue la hiérarchie dos grados 
ot fixo los conditions de nomination à chacun d'eux. 

L I article 5 d evru l t ê t r-o revu. L I alinéa Î or 
n'énonce s, on off::;t~ les conditions roq_uises pour 
âtre soumis à l t arrôté ma i s les eondi ons exigées de 
manière pc rmanon+o dan s le chof d'un a.gorrt d'un orga- 
nisme d' c. 

Article 8 § 3. -~_._~-_._- 
Il y a un recours abusif à la notion do 

"condition résolutoire". Oelle-ei ne so concilie pas 
avec la confirrnation de la nomination. En effot, i,Ü 

uno condition résolutoire ne se réalise pas, llacto 
juridique continuo à produire ses effets sans q_ulil 
soit besoin d'un acte de eonfiunûtion. Au surplus1 

\I •• / ... fil! 
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en droit civil, la condition résolutoiro a offet re­ 
troactif : la conséquence logique du système de la con­ 
dition résolutoire devrait âtre que l'agent est censé 
n'avoir jamaiS été nommé , 

A:rt i c}_o 9. 

Il sorait préférablo d'employer l'expression 
Hordre de nOL1ino..tionH nu eu de cc e de "prio:rité 
do nomination". 

Il résulte dos précisions données par 10 rapport 
au Roi sur la notion do concours que celui-ci impliq_ue q_uo 
seuls sont lauréats les candidats qui se classent dans la 
1iIili te du nombre d' emplo s en compétition. L'article 
9 exclut par conséquent toute réserve dt) rocrutement. 

Article Î O. _._-._-~-~_._~ .~-- 
Cot articlo pennat de recourir à un mode extraor­ 

dinnire de recrutement à défaut d'agents "ayant los q_ua­ 
lifications requises li pour occuper l! emploi. L! expression 
vise-t-ollo uniquement des conditions objectives comma 
à l'article 14, alinéa 2? Si 10 Gouvornoment entend 
réserver à l'autorité compétente pour procéder aux nomi- 
nations un pouvoir d'appréciation comme fait llarticle 
18 du statut dos agents do l'Etat, il sGrait préférable 
d'employer l'expression nà, défaut d r a gerrt jugé a p t o" • 

. . . 1 .. ·41 
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Au § 2, il conviendrait do remplacer les mots: 
»s I il exist e , le collè ge ehargé de la gestion de l' orga- 
n i smc ... Il par los mots "Lor-s que l'organe do gestion 
est un collège, il donne son avis ••• Il. 

Article 11. 

Liarticle 11, § 1er, tel qulil a été modifié 
par llamendeliont introduit par la lottrc du 7 mai 19 
dispose qu f "Aucune nomination ou promotion no peut 
sleffcctuer quo dans un emploi déclaré vo.cant, correspon- 
dant au grade de la nomination I! 

ti! ,. • 

Il serait plus exact d r employer la fo:rmule : 
"Aucune non tnc tion ou promotion à un grade ne peut s I ef­ 
fectuer quO dans un emploi déclaré vacant, correspondant 
~\ ce grade •.• fi 

a. Los articles 12 à 15 établissent des règles 
impératives au sujet de l'affectation ot do la réaffecta­ 
tion aux emplois. L'c"rticle 13 dispose qu!à défaut d'om­ 
ploi do son grac1c, dans SOl1 organisme, I! agont on acti­ 
vité do service occupe semblable emploi dans un autre 

! .... / .·4 • 
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organisme visé à l t article ! cr, § 1 er, et contrôlé par 
le même ministre, selon sa place sur urie liste de prio­ 
ri té. Collo-ci a un ca re c t è.rc ab s o Lum errt dé t crm Lnant , 

Déjà llûrticle 6 de l'arrêté ro du 27 jan- 

vier 1953 a établi un ordre do priorité à caractère 
absolument déterminant en matière do réaffectation des 
agents de l!Etût~ 

Le Conseil d!Etat oroit toutefois devoir atti­ 
rer l'attention du Gouvernement sur les conséQuences du 
système s.dopté par projet. Celui-ci impliQue Que 
l'autorité sera obligée d'af ecter l'agent à un emploi 
d'un organisme d'intérêt public différent de celui dans 
Le quo L il a été nommé .. Il suffit, aux termes de L' ûrti­ 
cle Î 3, § Î e r , qUO los deux or-gan Lsrao s soient contrôlés 
par le mêmo ministre. Cette circonstance n'empoche pas 
QU'il puisse y avoir des différences considérables 
entre les emplois. Or, ce motif a amené le Gouvernement 
à écarter la règle d1une priorité absoluo pour la 
réaffectation daria un CGS ello avait été établie. 
Tel a été l'objet de Itarrêté royal du 15 avril 1958 
modifiant 11 arrêté du gent du 28 avril Î 947 IJ.ainte­ 
nant dans le cadre du nouveau statut pécuniaire du per­ 
sonnel rétribué par' 11 Etat les dispos itions de garantie 
prises en faveur des agents dépassés dans leur carrière 

ra r aon linguistiQue. 

b. A supposer que le Gouvornement estimo devoir 
maintenir des règles impérativos pour los affeetations 
et réaffectations, ces gles n' Qutissent pas à confé­ 
rer à l'agent un 'tlroit à l'emploi". 
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Comme le souligne le rapport au Roi 24) , 
l'ocoupation d'un onip.Lo i par un agent conserve un carc~c,... 
tère pré caire on ce sens qu'il appartient È'!, l t autorité 
responsable de procé der aux mutrrt i ons qu e commanderait 
l'intérôt du service. 

Sous réserve des observations faites au sujet 
des articles 13 à 15, la f'o rmu.l,c USont seules opposables 
à l'agent ••• " devrai t ôtre r-omp.La cê e par: IlL I affe cta ti on 
à l'emploi n'est refusée à l'agent q_ue si celui-ci ne 
réunit pas les conditions .•• ou si los tableaux de 
grade réservent l'emploi aux agents d'un organisme ou 
d'un service auquo L n va.ppa r t Lcrrt pas l'agentll• 

COlllt'110 on peut le dé du.i r-e des observations 1"ola­ 
ti vcs aux articles 13 à i 5, il s ez-a i.t préférable de ma tn-. 
tenir la notion d' lIaffectationll~ 

'If •• j' •.• 
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Il serait préférable d ' employer les ten.les 
ilL I agent ..... t , , d rÓ, -+-1' l' d es , a sa Qeman e, relnvegre ans 
l remplo i 11 • 

L'article 23 est rédigé d'une manière 
inexacte. 

A l'article 23, iO, il stagit de la déduc- 
t · dl" d ., ~ Id' l d lon e a perlo e Vlsee Qe a uree norma e u 
congé annuel de vacances. 

Aux cas énumérés aux 2°, 3° et 4°, il 
s'agit, au contraire, de l'application d'Ulle règle 
proportionnelle. 

Article 24:." 

'l , La rédaction du début de llarticle 2L~ 
devrait être modifiée. 

Si l'agent est en congé sans qu'il doive 
le demander, il n'est pas en congé de plein droit •. 
Aussi, il conviendrait d'employer l'expression: 
IIEst placé d ' offi ce en congé •.• Il. 

. .. ~ /. " . 
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2 .. L'article 2L1c, 5°, soulève le problème 
du cumul d!un mandat parlementaire et de la qualité 
d'agent d'un organisme d'intérêt public. 

Aux termes de l'article 36 de la Consti­ 
tution, le membre de l'une des deux Chambres, nommé 
pa.r le Gouvernement à toute autre fonction salarié e 
que celle de LIinistre, et qui l'accepte, cesse 
llillùédiatement de siéger et ne reprend ses fonctions 
qu'en vertu dlune nouvell'i) élection. 

La loi du 6 août 1931 a établi une incom­ 
patibilité entre le mandat parlementaire et la qualité 
de "fonctionnaire ou employé salarié de l'Etat". 
La prestation de seTInent de llélu met fin à son 
emplci ou à sa fonction •. Au contraire, aux ter:mes de 
l'article 24, 5°, clu projet, l'agent cl'un organisme 
d'intérêt public peut, sans perdre cette qualité, 
devenir membre cl' une Cb.aJl1bre lé gisla ti v e , Il est 
placé en corigé , Il n I empêche qu I il reste aoumà s à 
l'autorité du Gouvernement! no-tammerrt en matière 
disciplinaire, et que les considérations développées 

••• / e, _.,. 



- 20 - 33/2. 

dans le rapport au Roi ne suffisent pas pour q_u'on 
en déduise que l'agent conserve une indépendance 
entière à l'égard du pouvo exécut 

Néanmoins, los agents des organismes d'in­ 
térêt public n'occupent pas des emplois de l'Etat, ni 
dos emplois rétribués par liEtat. Telle est l'obser­ 
vation qu'on doit f'a i r-o , nonobstant les liens qui 
existent entre les organismes d'intérêt public et 
llEtat et les interventions de l'Etat dans les char­ 
ges des organismes d1intérêt public. 

Ce serait au législateur qu'il appartien­ 
drait d'apprécier s'il n'y a pas lieu d'étendre 
les incompatibilités de la loi du 6 août 1931 aux 
fonctions des organismes d I intérêt public .. 

Toutefois, en vertu de l'article 11 de la 
loi du 16 mars 1954 et du statut dont le j test 
soumis au Conseil d'Etat, les emplois existant au 
sein des organismes d'intérêt public sont des emplois 
rétribués q_ui seront conférés par Gouvernement. 

Il en résulte que le membre d'une Ohambre 
lé gislC\. ti va qu i doviendrai tagent d I un organisme 
d'intérêt public tomberait sous l' cation de 
llarticle 36 de la Constitution. Il en scrC\.it de 
même du membre d'une Ohamb r e lé gisla t ive qui forait 
l'objet d'une promotion au cours do son 
parlementaire. 



ML. 

L'ar-ciclo 30 du pr-o j o t a pour objet principal 
do dcJterniner les cas où un traiteDont sera naintenu à 
l'agont en activité de service qui n'exerce pas eflocti- 
vonont ses fonctions. 

L'article pr6voit on outro, on son § 101', que 
l t agent on activité de sorvico a droit à la pr-ozio t i on 
tandis que le § 5 indique: que l'agent en na:l-acti vi té 
ost privé do CG droit. Cos dispositions trouveraiont 
r.ri cux lour placo à l'articlo 3 Î qu i, d cf' Ln.i t la prono­ 
tion ou à l'article 33 qui contiont les conditions aux­ 
quelles doivent satisfaire les candidats à uno proDotion4 

Do cotte nanière, llarticle 30 se orait 
à dos dispositions relatives au statut pécuniaire dos 
Ggonts. 

+ 
+ + 

10 paragrapho 2, 1°, rofuso toute 6tribution 
à l'agent qui effoctue ( en tonps do paix et pendant 
des .r.io i s entiers du calondrior ) des pr-o s t a t Lone visóes 
à II ar t t c I.o 24, 40, à 110xclu8ion do c o L'Lc s acconplio s 
on vortu do r8ppols sous los arDOS 8utros quo los rap­ 
pels de longue durlie ou los rappels par Dosure disci-~ 
plinairo. 

. .. / ... 
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Les prestations visées à l'article 24, 4°, 
sont des prestations nilitaires ou des prestations'y 
assini16cs à l!excoption do collos accouplies on cas 
do nobilisation, d ' ongagenent ou de rongagenont v o.l.on­ 
taire dans les forces e.rI.:'óos ou la gendarnorio. 

L1exclusion do la rétribution no frapperait 
donc los agents effectuant s prestations nilitaires 
quo si collas-ci sont acconplies on dohors du cas do 
nobilisation, dtengagenent ou do rongagenont volontaire. 
Fau t-cï.L on dó du Lr-o , a contro.rio, quo les agents engagés 
volontaires continueraient à percevoir leur traitenent ? 
Cette conséquence du texte du projet n t a sans doute pas 
été aperçue par les rédacteurs de celui-ci. Il serait 
à conseiller, dans un but de clarté, d16noncor explici­ 
tenont, à l'article 30, § 2, 1°, les cas dtexclusion 
de la rétribution, sans 
24, t~o. 

~éférence à l'article 

Le riôrio souci de clarté devrni t conduire au 
reLIplacenent dos nots : "à l T o xc Lu s.i on do colles ac- 
c orap.l i.o s on vertu de rappels sous les arnos autres CLuO 
les rappels de longuo duréo ou 108 r8ppels par- nesure 
disciplinaire!!, par une f'or-nu Lo distinguant de façon 
posi tivo los rappels qui inpliquent le naintien do la 
r órrun ór-a't Lcn de ceux qui en ontr-aînent la suppression. 

Il inporte, de plus, do veillor avoc soin 
à l'eoploi de la terninolo o. La notion do rappol 
de longuo dur-óo paraît devoir s I appliquer aux rap})els 
dont il est question notaDüent à l'article 63 de la 
loi du Îor raar-s 1958 relative au sto..tut des officiers 
do car-rière et do réserve. Par contre, los rappols 
d'urgence et les rappels en cas de Dobilisation dont 
il ost fait nentiol1 à llarticle 62, § Îor? 20 ot 3D, 

/ .. ,. . / ... 
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da c tte loi et à l'article 67, 2° et 3°, des lois coor­ 
données sur la Eilice, le recru-ceùent et les obligations 
de service,nc peuvent être q_ualifiés do rappels do longue 
dur-éo . 

Il s orrb Lc , dèiOl lors, que l'article 30 du pro­ 
jot, Lor aqu ' il exclut les rappels sous les ar-no s dos 
prestations rüli taires qu i eüportont privation de la ré­ 
rrunér-a t Lon , doit, dans l f esprit du GouVerl1Oï.lent, avoir 
pour offet de T.1c,intonir leur traitenont sans linitation 
dans la ter.lps, aux agents qui sont appelés à effectuer 
un rappel d'urgence ou un rappel on cas do nobilisation. 

Dans l' affirnati vo , 10 pr cb.Lèrio du cunul du 
traitoDent alloué par l'orGanisDe d'intérêt public avec 
celui attribué aux officiers de réserve rappelés dcv r-a.i t 
être oxarri.n ó , Selon 10 pro j ot, le curru L paraît possible : 
10 § 2, 1°, cOLlLloncc, en effet, peT les nots "sans 
prójudicc'au régino pócuniaire établi po,r la loi en 
t'avcur des of'f Lc i.e r s de .r ó soz-vo !". 

+ 
+ + 

La § 3, alin6a 1 er, est rédigé do nanière ObSCU1"C 

et, sur certains points, incorrocto. 

On no peut emp'l.oye r 11 expression lila durée des 
pr e s trrt.t on s" pour: désigner la póriode pendant laquelle 
los 2.110eations auraient pu être obtonues par l'agent .. 

s nots IIpour 
suivis d'un second torDe 

A 
S nones ifs" no sont pas 
conparaison~ Le texte devrait 

&tro conp16té ou e citó. 
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on le rapport au Roi, sagonts qu i, ob 811- 

rien t, pour cause de zia.Lad.i o 1 des congós infc]l"'ieurs aux 
tonps prévus 8.U § 3, Î 0 ct 20, derie ur-orrt on acti vi té do 
service et conservent leurs èLroi ts au tra.i tenont, à 
l' 8.V811Cenent de trai tenent et ~1. la pr-o.rc t i.on de grade. 
Ba.en que cc t t o règle r ó suL te inplici tOî~lOnt des disposi­ 
"tians gGnérales qui détel'J:-;.inent l'activitû de service 
S2vl1S q u I aucune di sposi tian dór ogatoire ne prive de lours 
droits los agonts en congé), il ne serait cependant 
inutile que 10 projet oorrt Lonno , dans un but de clarté, 
un texte exprès dans co acn s , 

Lo paragrcphe 3, alinóo.. 2, exclut pour le 
calcul de la ôur óc curru Léc des ccng é s de dio, ceux 
qui r6sul tent d'un accident do travail ou d Tune ma.La.d.i e 
professionnelle. Le rcnvoi pr óc Ls q_ue t 110,1in60. 2, 
aux 1 0 et 20 l'ali:nóa 101', dénote le souci .do ne pas 
on é t cn dr-e l'applioction à la phr o.ao lininciro de 110.1i­ 
n éu 101'. Dès lors, la dur-éo do I! abacncc à prendre on 
considération pour l'octroi c1'avQl1tagos 8inilairos à ceux 
do la s curi té ec c i.e.Lo , o otrpr-on dr-a évcrrtuo Ll.cr: .. ont le 
tonps,pendant loquel l'agont ?.L ' a CliO éloigné de son orip.Loâ. 
par l'effet d'un accidont do travail ou d t un c ria.l.ad.Le 
professionnelle, augrion t é óventuc:loÏ-lCnt do la dur-éo du 
supplénent do congé qu.i lui aura ôté accordé pour soignor 
une Laladio non profes 01l11011ct survenue avant 10, repri­ 
se du s o r vdco . 

+ 
+ + 

/ 
••• / Il e ... 
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L f alÜ1Óo, 3 du par-a gr-a pho 3 pr évo t t quo l'agent 
conserve son traitenent on ens d'infirnitó ou do naladie 
grave, de longue durée, r o c omuo telle sur avis du ser­ 
vice de santé adninistratif. 

Le c ormerrt a.Lr'c que donna le ralJ}_)ort au Roi de 
cetto disposition nous indique que 1'011. envisage de re- 
connaître la gravité et la longuo dur des j_nfirni tés 
et naladios non pas par la voio de toxtes généraux et 
réglonentaires1 nais par 10 uoyon do décisions particu­ 
lières qui fornoront une !ljurisprudenco ,adr.linistrativell• 
Celle-ci, aan s douto, ne rianque r-a pas dt intérêt nais 
n ' aura aucune por t é o n o'rr.ia t i, vo. 

L'attribution d'un traitenent à l'agent résul­ 
tera ainsi dlune déeision à caractère gracioux assini­ 
lable à colles qui. c orman dcn t la distribution dos secours 
sociaux. L'agent ]'1, aur-a un élroit civil à l'obtention do 
son trcütoLlont qu r c.pr è s clc5cision sur la grcvité de la 
naladie. 

On pout se donander sr il pourra être nis fin 
à la reconnaissance de la gravité do la na,ladio ou si 
la cision initialo obligera l'Etat à payor le traite- 
Dent jusqu I au corip'Lo t rutablissonent do l'agent. 

Lo rapport au Roi p.récise quo IQ décision fi­ 
nale restera à l'autorité rosponsable. Le projet dovrait 
cléterniner quello ost cotto autorité. 

+ 
+ + 
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Le paragraphe 3, alinéa 4, prévoit une subro­ 
gation conventionnelle au profi t de llorganisne qu i, fait 
l'avance du trai teuent. Le terne Ir avance Il iüplique quo, 
dans le cas visé par la disposition, l'organisDe ne 

cr-a pas sa propre dette nais ver-scr-a le trai +cnerrt 
à titro d'avance recouvrable contre Ic tiers responsa- 
b Le , uoycnnan t subr-oga+i.on , Cl est-à-dire que 11 ol~gemisJ.~le, 
pour éviter tout retard et couvrir partiellenent le pré­ 
judice quo la faute du tiers a causé à la v Lc t i ue , en­ 
tend vc r sc.r à celle-ci des SOLl:ICS dont Le paieuel1.t aura 
pour effet d1apurer la dette du tiers rosponsable étant 
entendu que, subrogé aux dr o i ts de la victinc ~ il aura 
un .recours contre IG tiGrs à. COnCU1"renCG des aorme s 
qu I il aura payées (Cfr. Cassation, 2 n81'S Î 953, Pas., 
I,49ï). 

texte du pro jet dovrai t préciser qu! il 
s'agit d'un paienent 8" titre d'avances, recouvrables 
contre le tiGrs responsable et non contre l!agent 
lui-nêne? au cas où la SOL1Lle à payer par le tiers 
serait inf eure aux aorme s versées à la vri ct i.ne par 
l'organisne, pour autant qUG tGlle soit bien l'inten­ 
tion du GouverneElent. Cette pr c c.i s i.on établirait :net­ 
teuent que les SO-,:~-Lles duos à l'agent accidenté, à 
titre de t:caiterJent pendant l'inC2pacité de travail., 
dcvront être pay éc s à son profit, en vertu du statut? 
sans pouvoir ja.nais êtrc recouvrées contre lui, le 
tiers z e s pcn aab.Lo seul pouvant être l!objGt de l'action 
de l! o r-g an i smo , en tant que celu.i-ci o subrogé à 
18. vi ctine du chef des avano c s consenties pour couvrir 
une partie du pr-é ju d i co causé par l'accident. 

+ 
+ + 
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Le paragraphe 4 pernet d'assortir de Desures 
accessoires, la suspension de service décidée en appli~ 
cation de l'article 28, § 1er; lorsq_ue cette suspension 
est raotivée par une "faute professionnelle grave, un 
crine ou un dóli t préjudiciablos au renon du servj_cefl• 

Si l'on se réfère à la version nóerlandaise, 
il seuble que les mo t s "préjudiciables au renon du ser­ 
vicell ne slappliquont q_u'au délit. Si telle était Itin ... 
tentio11, le texte français devrait être corrigé. 

Il apparaît, au ôcncur-an t , a.s ao z Log.i que quo 
la faute professionnelle grave puisse entraîner une 
réduction de trai teuent uômc lorsqu'olle n ' a pas causé 
de préjudicG au bon renon du service. 

D'autre part, la suspension dtun,agent avec 
réduction de son traitenent et privation d'autres droits 
qu.i lui sont 11econnus par le statut n'est pas une po i.ne 
disciplinaire nais plutôt une eu s perrs.i.on par nesure d' or­ 
dre. En effet, elle ntest pas énoncGe parni les peines 
disciplinaires prévues.à Itarticle 39 du projet et elle 
est appliquée avant q_u'il ait été statué sur la faute, 
le cr Lne ou le délit.. Lo pro j et devrait 1 dès lors, déteT­ 
nine!' q_uels sont.les effets clGfinitifs de cette suspen­ 
sion au cas où l!agent est ultórieuronent reconnu inno­ 
cont des faits portés à sa charge. 

/ 
CJ • / ••• 
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Observations communes aux articles 31 à 36. ~"""",_~~-.. .. _,~",--_ .. _--...~-- .. -."",_,"""",,_._..,,-.-~.--~~--.....---- 

Le sy a+èmo pr-évu pour los pr-orao t Lon s SI écarte 
du statut des agents.de l!Etat en cc que, jusqu'au grado 
de chef de bureau, c'est exclusivenent llancienneté, 
abstraction faite du néri to 1 qui détorr.linera l' avan ceracnt , 

Ce systène sc rapprocha do celui quo le légis­ 
lateur a organisé peur los officiers subalternes •. Toute­ 
fois, il y a entre eux une différence inportante : la loi 
du 15 septenbre 1924 sur la position ct l'avancenent des 
officiers, de nô ne que la loi du 1 er mars 1958 relative 
au statut dos officiers de carrière et de réserve, qui 
est destinée à la roüplacer, exigo que l'officier soit 
jugé apte à l! exe r c i ce des fonctions du gre.de supérieur, 
ce qu L .i np.Là.quo 10 droit, pour 11 outori té investie du pou­ 
voir de nonination, de refusor l'nvancenOl1t à un officier 
dont la nanière de servir ost irréprochable nais dont les 
apti +u ôo s sont 1ir.li tées. Par contre 7 le projet no pernot- 
tra d'écarter ln pronotion que los agents dont na- 
nière de servir dans leur enploi actuel n'est pns sntis­ 
fad sarrto ct qui auront foi t 11 objet d'une raorrt i on défa­ 
vorable. 

tel systènc aura pour effet lier l'auto- 
ri té investie du pouvoir do norri.ne t i on qu i sera tOHue de 
n ommc r jusqu! au grade do chef de buroau les agents 
conscioncieux pouvant so prévaloir de la plus grcmdo an­ 
cienneté 1 nerac si o l Lo o s tä.mo que ces agents ne réunis­ 
sent pas les aptitudcs requiscs pour occuper l'onp1oi 
vacant. 

/ 
~··'*'I .*- 
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l~rti cIe 34. 

Lo.r s qu 'un agent est déjà titulaire du grado, 
il s'agit d'uno DOSUl'O d!affoctation~ ot non d'une 
n orri.na ti ()11. 

l~rti cle 36. 

L'article 361 § 1er, alinéa 2, dispose Clue 
"10 lIinistre qu i. apprécie le néri to, notivo son choix 
dluno façon circonstanciéefl• 

Or, aux tornos do llartic10 4, los nODinations 
sont faites par le Roi ou par le Ministro. Pour tenir 
conpto du cas o~ la nouination ost faite par 10 Roi, 
l'article 36, § 1er, alinéa 2, devrait ôtre nodifié do 
rtan.i er o à prévoir quo c 'ost l'acto do nouination qu i 
doit ôtro Dotivé. 

L'article 61, § 4, appe110 la nôno obsorvation. 

Article 407 § 2. 

Aux terne,s de 11 article 94 du statut dos agonts 
do l'Etat, 10 Ministre ou. son d.élégué pout prendre une 
décision non conf orne à l'avis de la c hanbr c recours, 
nais il doit la notiver. 

L'article 40, § 2, innove on interdisant au 
Ministro d!infliger uno peino disciplinaire.plus grave 
Cluo cello Clui ost proposéo par 10 conseil d'appel . 

. .. . / .. ., 
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L!article 40, § 2, t à être rédigé 
conne suit 

ll§ 2. Le Hinistre ne peut infliger de peine 
disciplinaire plus grave que cello q_ui est proposée 
par le, fonctionnaire dirigeant de 1) organi S1:1e ou, 
1011SCrulil y a recours, po.,1' le c on sc.l L d1appeltl• 

En tant que l' [œticlc ~-1, alinéa 2, dispose 
qu 'W1 fait punissable disciplinairencnt ne pout donner 
lieu qu I à une aeuLe peine ~ il 0 st superflu. Le l)rincipe 
"non bis Ldera" ost a drri.s en r.mti èro disciplinaire. 

En tant qu I il dispose que !Ile conCOU1'S de 
faits punissables!! ne peut donner lieu qu'à une seule 
peine, il r-i.sque de susciter des difficultés. Il 
n'indiquo pas le lien requis entre les fautes profes­ 
sionnelles pour qu t on puisse considérer 'lu' il Y ait 
un concours de se:mblables fautes. 

Il est incontesté que , nalgré l'indépendance 
de l!action él.i.sciplinaj.re par rapport à l! action 
pória.Lc , 11 au tori té adru nä strati vo ne peut pr-e n dr e 
une mesure q_ui soit en contradiction avec ce qU'a 

décidó le juge répressif. C'ost là uno conséq_uence 
de l'autorité de la chose jugée. Celle-ci existe en 
vertu de la loi indépendar.ll~lGnt de la, sposi tion con­ 
tenue au projet. Cette disposition ntest pas néces­ 
saire et ne pourrait avoir pour effet de rcstl'eindre 
le pouvoir du juge appelé à se prononcer sur la r 
10.,1'i té de la déoision disoi .i.naä.r e OOŒ1C 

9 
1"0 

d1ailleurs le rapport au Roi. 
... .. l' ... 
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il.rticle 47. 

La ne aur c q_ue I! article 47 q_ualifio do dosti­ 
tution est, à la vérité, cela résul to du Î 0, une rétro- 
gradation. conviendrait d'autant plus diécarter le 
terne de IIdestitution",que co -ci ost employé en droit 
pénal avec une autre gnfication (Code pénal, article 
19; Codo pénal militaire, artiole 6). 

:D'autre p2rt~ il résulte des oxplications don­ 
néGs,par le fonctionnaire dósigné que le texte franç s 
de Il ar-t i.o'Lo 47, 10, ne correspond pas aux intentions 
du Gouvernenent. Sùi van t co textG, la r6tr on de 
deux rangs e st un rri n.ï.mra, L' articlG 4·7, 1 ° , . a, cm o on­ 
traire, pour ob j et do liEi tOI' 10 pouvoir do' 11 autorité ~ 
l!agent peut seulonent 6tre rétrogradé à un dos des 

diatonent inférieurs à colui qu i, é ta it 10 sien. Le 
texto, Ifarticle 47 t donc être llodifié, de n6ne 
q_ue l'aI' cIo 39, 5°. 

En son l' don par 10 projot la I' 

pa~tition des agents on cat os, o -ci no roprond 
pas une da spo s i tian s otib l.ab Lc à o 
l'articlo 84 élu sto,tut,no ié 
mar-s 1953. ,,:.ux ternes de c 't t o élis 

Ile cll .. Ü ost ée à 

d'une affaire iV011t a 

lla1'3::,6t6 royal du 10 
tion, 111es, asse s­ 

pouz: lloxcüen 
c (j 

seurs e ctifs ou suppléants 
a 

10 roquérant OU à une cctégorie 
Il ar c Le 31!. 

ouro au sons de 

.. ot ./ ••• 
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Il en résulte que le projet pernot que los 

assosseurs puissent avoir un grade do beaucoup inférieur 

8_ celui do l'agent dont le. cas est exaniné par le con­ 

seil d'appel. Le Conseil dJ~tat croit devoir attirer 

l'attention du Gouvernement SU11 cette anonalie. 

Au surplus, selon le projet,les assesseurs 

sont, pour une rio i, tiö, dé~signés purenont et sinploucmt 

par los organisations syndicales. Aux ternes do l'ar­ 

ticle 84 du statut des agents de l'Etat,Bodifié par 

Il ar r-ô t é royal du 10 Bars 1953, le s assesseurs désignés 

par los organisations syndicales doivont être agrGés 

par le Ministre conpétont. 

Il ost dl autant plus anornal do donnor aux 

organisations syndicales le pouvoir do désignor puronent 

ot sinpleLlont les assessours quo le conseil d!appol aura 

un certain pouvoir de décision,en co 80ns que si le Mi­ 

nistre pourra infliger uno peine inférieure à celle q_ue 

le conseil d'appel aura proposée, il ne pourra infliger 

une peine plus grave. 

En tête do l! alinéa 2, il conviendrait d! en­ 

ployer plutôt la fornule : "Chaque sGction du conseil 

d'appel est c onpo s éo ••• Il 

,[~rti cle 52. 

A l'article 52, a, 2°, on n'aperçoit pas pour­ 

quoi le conseil d'appel ne serait pas égaleucmt conpé­ 

tent pour donner un avis sur la privation du droit 

l'agont à l'avancenent do traitenent. 

If. « ,,/ ••• 
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L t ar t i c Lo 52 SI cxpr-Lnc do riarn. èJ:.'e Lna déqua to 
cm prévoyant q_UO "Lo . <ionseil d'appel donne son avis sur 
la not ication de l'intention ninistériel •.• '", Cotto 
disposition dovrait être rovue. 

11.rticlo 56 . 

. 11 n'ost pas utilo de prévoir un délai do 
préavis s'inposant à l'agent. Il reste, en offot,loisi­ 
blo au lIinistre,d2ns le délai fixé par l'alinéa 2,d'o.c­ 
cepter la d érri ssi on au rioncrrt qu : il juge opportun. 

Il serait plus exact d f crrp'l.oye r la fornule 
"l'agent peut offrir sa dénis en par écrit .•• " 

, 
POUT co qu.i est du recours à la notion de 

l1conditien.résoluteire", voir l'observation faite au 
sujet do l'artiele 8, § 2. 

j),rticlo 61. 

Lfexpression de flchof do l'organisnoll n'est 
pas en har-norri o avec notre torninologie juri d.i quo , Il 
conviendrait de la rOllplaeer par collo de "fonctionnaire 
dirigean tI! • 

Cetto ob se rvata.on vaut pour l 'cmsonblo do 
l'arrêté .. 

. .. / ..... 
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Ù llarticlo 61, § 4, pour "le chef dtun orga­ 
n i erio " la pronotion ou Ie changenent de grado ne se 
conçoit quo si cot agent sollicita un transfort ou que 
si le grade fixé pour 11. orrp.l.o i du fonctionnaire diri­ 
geant vient à être nodifió. La fornule enployée à l'ar­ 
ticle 61, § 4 1 devrait êtro ar.io n d ée on conséquence. 

iœti cLe 62. 

Le ródaction de llarticle 62, § 1er, devrait 
être aEondc;e pour en indiquer llobjot de nanière plus 
précise. L1article 62, § 101', n'a pas pour objot de 
sounettro à des règles identiquos à colles qui sont 
contenues dans les lois sur los contrats de louage de 
services, des personnes qui n'auraiont pas été ongagées 
par la voie de contrats; il a au contraire pour objet, 
COL1E.e l'indique Ie rapport au Roi, de pornettre l t onga­ 
geDent par voie de contrats d'un porsonnel destiné à 
e octuer des travaux extraordinaires. Il serait préfé­ 
rablo de l'énoncer de rian'i ère plus dire c t e , ]) I au tro part, 
il conv l.cn dr-a.i t de viser 10 contrat dt crrp.l o i. aussi bien 
que le contrat de travail. 

Dan s les lirütes fixées à l'article 62, § 'l e r , 
aUC1.1l1e objection do légalité ne peut être l'ai te contre 
la conclusion do contrats .. L I article 11 de la loi du 16 
raar-s 1954 disposo quo "10 Roi fixe 10 cadre et le sta­ 
tut du personnel •.. '". l''Iêr:.w si on déduit de cette dis­ 
position qu'elle ne so borne pas à habiliter le Roi à 
déterniner 10 régille juridique applicable au personnel, 
nais qu t 0110 llobligo à Le placer dans une tuation 
réglenentaire) cotte conséquence ne vaut quo pour los 
agents destinés à occuper dos enplois d'une nanière 
stable. L'article 11 do la.loi du 16 nar s 1954 ntinte.r- 
di t pas à s or snos d'intérêt public qui ont reçu 

/ ... / .... 
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la personnalit~ civile pour recourir ~ des proc~d~s 
do droit privé, d'ongager par voie do contrai dos por­ 
sonnes Clui leur apporteront leur concours, nais Clui, 
recrutées pour une durée lini tée et pour acconplir des 
travaux extraordinaires, peuvent être cons i ô ér-ée s COrJI2e 
ne faisant pas partie du po r s onne L de l' organisne visé 
à l' al'ticle Î 1 . 

L.rticle 63. 

§ 1 er. Les neSUX'GS d'adaptation quo cc para­ 
graphe prévoit ne pourront se prenm'e Clue dans le res­ 
poet des droits aCCluis que los agents tiennent do con­ 
trats conclus ou do la loi. 

La rédaction de ce paragraphe devrait être 
rao dá f Lé o , Ce n'est pas la diversité des régleuentations 
antérieures Clui est la source de la difficulté ~ la- 
que LLe la disposition a pour but de r'enédier, nais la 
différence entre la réglenontation antérieuro et la ré­ 
glenontation établie par 10 projet. ,ù,u surplus, l'expros- 
sion Il qu i, ne rentrent pas dircctenent clans le cadre 
des présentes dispositionsll n'est pas cor.:rccte. 

Lo Con s e i.L d':Stat propose 10 toxto euf.van t 
pour le § 1er: 

tt§ 10r. Le T!Iinistro peut prendro les nc sur-o s 
nécessaires pour adapter la situation d'un a.gcn t au que L, 
en raison clo la di érence ontro los spositions an- 
térieures et les dispositions pré arrôté,col- 
los-ci ne pouvont êtro appliCluéos do ploin droit" • 

.. . .. / ... 
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Co texte proposó par le Consoil d'Etat pour 

le § 1er contiont la déternination de l'autorité conpó­ 

+orrt o , règle que l f on trouve dans le texte du Gouverne­ 

tlent au § 3. Le Conseil dfStat propose, en effot, la 

suppression de ce paragraphe qui est superflu. Il va de 

soi que le Ministre aura llobligation de prendre en con­ 

sidération les ólénents do fait et de droit du cas et 

d t av oá r égard à l'avis de la Coru.ri e s i.on de revision. 

Clest une sinple direetive dépourvue de portée juri que 

et s linposant égalenent de soi que de r-e c ormanûc r au l:Ii­ 

nistre de s'inspirer des principes de l'arrêté. 

On reI1arquera,en outre,q_ue l'article 63 ne con ... 

fêre au ]'ünistre que le pouvoir dl adapter dos cas indi- 

v i duc Ls , 

.Artic1e 64. 

Les délégations de pouvoirs ne sont pernises 

Clue pour des rae sur e a seeondaires à peine cl' éluder les 
règles de cor.pé ten oe établies. Le Roi ne peut autori.ser 

le Hinistre à déléguer la totalité des pouvoirs CIui lui 

sont conférés par 11arrôté sans énoncer aucune linite 

ni quant à la nature des pouvoirs susceptibles d'être 

délégués7 ni q'uari t à l'autorité qu.i pourra rocovoir délé­ 

gation. 

. " ./ ... 
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Il ost d'autant noins logique de pornottre au 
liIinistre do dôléguer la totalité dos pouvoirs qui lui 
sont c 6rés par l'arrêté quo dos dispositions ont eu 
pour ob jet do rGsorver o o r t a.i.n a pouvoirs au l'hnistro à 
l' o xc Lu s.i on de tout~ au t.r o autorité. 'I'o L ost 10 ca s de 
l~artiolo 61, § 57 q_ui réserve au LIinistro le.pouvoir 
d I infliger une peine disciplinairo au Il chef d ~un 01"- 
ganisDclf• 
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Hoewel de Regering ervan heeft afgezien, 

het advies binnen de in artikel 45 van de wet van 

23 december 1946 geste e spoedtermijn te vragen9 

heeft de Raad van State over te weinig tijd beschikt 

voor het onderzoek van zulk een omvangrijk en be­ 

langrijk ontwerp. Enerzi j ds heeft he tontwerp illlillers 

een zeer ruim toepassingsgebied en stelt het de toe­ 

stand van een zeer groot aantal pe r-so ne els den vast; 

anderzijds gaat het inzake personeelsstatuut soms 

van geheel andere opvattingen uit dan die hun 

bevestiging in het koninklijk besluit van 2 oktober 

1937 hauden gekregen. De Raad van State heeft het 

ontwerp niet volled en grondig kunnen ond e r z o eke n , 

zoals wenselijk zou. zijn gew-eest. j beperkt zich 

dus tot het maken van een aantalopmerkingen in ver­ 

band met voorschriften die hem onjuist geredigeerd 

leken of die juridische moeilijkheden zouden doen 

ontstaan. Voorts zal hij de Regering wijzen op de 

gevolgen van be de artikelen. 

ALGEME]\fE OPlvŒRKINGEN. 

I. 

Het ontwerp zegt niets over de pliGhten 

van het rsone of over onverenigbaarheden. 

Volgens het verslag aan de Koning is dit 

verzuim opz e t t e l Lj k , en we I onder meer omdat de 

plichten van de rsoneelsleden duidelijk genoeg 

voortvloeien uit hun toe and, zodat het ov od 

is ze uitdrukkelijk in t statuut te eren .. 

• (1;0 .1 .... 
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Over de onverenigbaarheden verklaart het 

verslag d Hregelen van interne orde zullen vol­ 

staan om ze op te leggen of in herinnering te 

brengen". 

Op deze beide punten v\rijkt het ontwerp 

dus af van de methode van het koninklijk besluit 

van 2 olrt o be r 1937 houdende statuut van het 

Rijkspersoneel. 

De plichten van de personeelsleden zijn 

voor een aanzienlijk deel inderdaad het gevolg 

van hun toestand? maar twijfel kan rijzen over het 

be s t.aan of de omvang van sommige van die plichten .. 

Dit is onder meer het geval met het staken van hun 

dienst zonder voorafgaande toelating (koninklijk 

besluit van 2 oktober 1937, artikel 7, derde lid); 

het verbod toe te treden tot een beweging die 

's lands verdediging of de uitvoering van de ver­ 

bintenissen van België strekkend tot het verzekeren 

van zijn veiligheid in gevaar brengt (koninklijk 

besluit van 2 oktober 1937, artikel 9, gewijzi 

b i j besluit van 5 februari 1951) ; het verbod aan­ 

bevelingen voor te leggen of in ontvangst te 

nemen (artilŒl 11 van het ko n Lnk Lä j k besluit van 
2 oktober 1937). 

Ter voorkoming van twi jfel in dergelijke 
z ak e n ware het raadzaam? de regelen in het statuut 

op te nemen zoals dit gedaan is in het koninklijk 

besluit van 2 oktober 1937. 

/ " ... / .... 
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Ile onverenigbaarheden van hun kant zijn van 

groot belang om een regelmatige ambtsvervulling te ver­ 

zekeren en om de onafhankelijkheid van de personeels­ 

leden niet in gevaar te brengen. Uit het feit, dat 

artikel 11 van de wet van 16 maart 1954 de Koning ge­ 

last hot personeelsstatuut vast te stellen~ mag worden 

afgeleid dat het hem machtigt tot het vaststellen van 

de onverenigbaarheden die nodig zijn voor de goede 

werking van de instellingen van openbaar nut. Het 

echter uit sloten dat reglementen van orde u Lt gaande 

van de instellingen zelf 1 gevall(=;n van onverenigbaar­ 

heden zouden kunnen vaststellen. 

1'erzake van onverenigbaarheden is he t boven­ 

dien als waarborg voor het personeel nodig, dat jn 

verplichtingen van meet aan duidelijk worden bepaald. 

II. 

Het ontwerp-besluit zou overzichtelijker 

worden? als het ZO was ingedeeld en onderverdeeld, dat 

de art 1en per materie worden groepeerd. In het 

besluit ontbreken deze verdelingen en onderverdelingen, 

tel~vij1 het verslag aan de Koning de voorschriften 

tot op zekere hoogte rangschikt. 

Een aantal zeer lange artikelen kunnen ge­ 

voeglijk worden gesplitst, vooral als zij uit ver­ 

schillende paragrafen bestaan welke zeer uiteenlopende 

onderwerpen behandelen. Dit is het geval met de 

artikelen 2 en 30. 

.. .. / ... 
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r 

In sommige artikelen is de gebruikte taal 

niet altijd correct. De Raad van State zal vormwijzi­ 

gingen aanbevelen maar Jean geen nieuwe tekst voor het 

gehele ontwerp voorstellen. Hij geeft in overweging de 

artikelen tE' ho r zien om onnauwkeurige ui t d.rulck i.nge n en 
wGndingen of minder geschikte termen te weren. Zo bij­ 

voorbeGld leze men in artikel 8, § 1. 2°, van de 

Franse tekst "lorsqu'il en est imposé" in plaats van 

"au cas où elles existent". In artikel 8, § 2, kan 

de ui tdrukli:ing "progress ieve aando en i.ng " niet do or 

de beugel, eVGnrnin als de term "nog aanwendbaar" in 

artikel 20? § 1, ter aanduiding van een personeels- 

lid. In artikel 41, tweede lid, van de Franse tekst ver­ 

vange men het onnauwkeurige Il sanctionné Il door "puni ", 

IV. 

Rechtsgrond voor het ontwerp is artikel 11 van 

de we t van 16 maart 1954, gewijzigd door het konink­ 

lijk besluit van 18 december 1957, dat in de aanhef 

wordt ;§?enoemd. 

Dit artikel stelt zelf geen nieuwe en 

inzake personeelsstatuut vast, t ve de 

Koning tot zodanige vaststcll bevoegd. Dit '1€1'- 

klaart dat artikel 11 de vroe re desbetre nde wets­ 

en verordeningsvoorschriften niet heeft opgeheven, 

zoals de Raad van State, afdeling administ , in 

zijn arrest van 21 maart 1958, nr- 6164, l I he e f t 
vast steld. Artikel 11 t de vanz 

sprekend mag ijk, ze op te he vroegere wets- 

., " ,,/ •• if 
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en verordeningsvoorschriften betreffende het per­ 

soneelsstatuut vormen dus voor de Koning geen hinder­ 

paal voor het uitvaardigen van het in ontwerp aan de 

Raad van State voorgelegde besluit. 

Is een voorafgaande opheffing van de 

vroegere wets- en verordeningsvoorschriften be tref­ 
fende het statuut van het personeel der instellingen 

van openbaar nut niet nodig om de wettigheid van het 

besluit te waarborgen, is het toch aangewezen, om 

vergissingen bij het vaststellen van de toepasse­ 

lijke bepalingen te voorkomen, in het besluit die 

bepa.lingen uitdrukkelijk op te heffen, welke het 

ontwerp ver-vang t , 

v. 

De bevoegdheid tot het vaststellen van 

het rsonc;clsstatuut welke de Koning aan artikel 11 
van de wet van 16 maart 1954 ontleent, machtigt hem 

niet om de benoemingsmacht in handen te geven van 

een andere overheid dan die, welke door een bepa­ 

ling van wettelijke aard is aangewezen. Zodanige 

bevoegdheidsregel betreft ämme r-s niet alleen de 

toestand van het personeel, maar is een essentieel 

onderdeel van de door de wetgever gewilde organi­ 

satie van de instelling. 

Ook reikt 's Konings bevoegdheid op grond 

van artikel 11 van de wet van 16 maart 1954 et 

ZOV(3r, ti hi j de benoemende overhe id ont 

van de ar opgelegde vormeisen. 

/ 
I 

••• / • 8 " 
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Het statuut behoort zo te worden omgewerkt, 
dat rekening wordt gehouden met de we t svo or-ac hr-Lf t e n 
die dergelijke bevoegdheidsregelell bevatten en aan de 
benoeming voorafgaande vormen opleggen ~ bijvoorbeeld 
de artikelen 3 en 12, tweede lid, van de besluitwet 
van 10 januari 1947 houdende oprichting van een Rijks­ 
d Le ns t voor samcno r-dcn i ng der gezinsvergoedingen, en 
artikel 37 van de wetten betreffende het jaarlijks 
verlof der loonarbeiders,gecoórdineerd bij koninklijk 
besluit van 9 maart 1951. 

Tal van we t av o o r-z i.e n.i ng en d ragen de Koning 
de zorg op? om organisatie en we r-kw l j z e van de opge­ 
richte instelling vast te stellen. Deze voorzieningen 
verhinderen n i.e t da t de Koning zich de bevoegdheid 
tot hGt benoemen van het personeel voorbehoudt of ze 
aan de nister overdraagt. 

Is cr echter geen enkele bepaling voorhanden 
die een zo ruime bevoegdheid als de zoëven geschetste 
aan de Koning opdraagt of die een andere overheid 
aanwijst? dan berust de benoemingsmacht in een open<­ 
bare instelling bij het beheersorgaan. Dit is een 
van de gevolgen van de zelfstandigheid, die een 
hoofdkenmerk van de openbare instelling is. Daarom 
moet de Raaü voorbehoud maken ten d,anzien v au de 'coe-- 
passing van artikel 4 op het Nationaal voor 
kinderwelzijn. De Koning schijnt niet bevoegd te 
zijn om de macht tot het benoemen van het personeel 
van de diens ten dezer instelling te ontnemen aan het 
bureau van de Hoge Raad, waaraan deze macht is opge­ 
dragen door artikel 7 van het organiek reglement dat 
goedgekeurd is do or het ko n.Lnk.l Lj k bosluit van 

," . 0,/ ., 0 Il 
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30 december 1919 uitgevaardigd ter uitvoering van 
artikel 1, tweede lid, van de wet van 5 september 
1919. Dit klemt des te meer daar de wetgever aan het 
Nationaal WErk voor kinderwelzijn een ongemeen ruime 
z e Lf s t.and i.ghe Ld heeft willen toebedelen (1'-: ... BUTTG:CNR .. CH, 
Modes de gestion des services publics en Belgique, 

19429 blz· 702-729). 

VI. 

Artikel 11 van de wet van 16 maart 1954 
eist,behalve de medeondertekening van de Minister 
of de Ministers onder wie de instelling ressorteert, 
de medeondertekening van de Minister tot wiens be­ 
voegdheid het algemeen bestuur behoort. Het doel 
van deze eis is, voor eenvormigheid te zorgen. Het 
is zeer de vraag of hiermede de in de bestaande re­ 
gelen voorgeschreven vormeisen worden afgeschaft, 
meer bepaald de raadplegil~ van de beheersorganen, 
die toch boG.oeld is om de zelfstandigheid van de 
instellingen te doen eerbiedigen en om een aanpassing 

van .Jo r0(~elel1 inzake pcr:30noclssta tuut ;;~al1 elk van deze 
iJ;l,:Jtûllingen DO lijk tb • D8ze iJplorming is UBS te 
meer gewettigd daar de wetgever de beheersorganen 
bij het uitworken van het statuut heeft willen be­ 
'trekken, zoals blijkt uit een passus u~t het verslag 
van de bijzondere Senaatscommissie ( 
zitting 1953-19549 ur 115, blz.42)',; 

.Doc.Senaat, 
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Als voorbeelden van zodanige vormeisen kunnen 

worden genoemd het advies van het beheerscomité van de 

Rijksdienst voor maatschappelijke zekerheid~ dat inzake 

vaststelling van het personeelsstatuut wordt voorge- 

schreven dcor artikel 22 van besluit van de Regent 

van 16 janu.:.,:ci 19451 gewijzigd bij besluit van 26 
februari 1954~, hot advies van de commissie va or kinder­ 

bijslag dat voor alle maatregelen in verband met de 

orgA,nisatie en de werkwijze van de bijzondere onder­ 

linge kassen, van de onderlinge hulpkas of van de 

nationale onderlinge kas geëi wordt door de arti­ 

kelen 79 en 247 van het organiek koninklijk besluit 

van 22 december 1938 tot uitvoering van de wat van 

10 juni 1937 tot uitbreiding van de kindertoes gen 

tot de werkgevers en tot de niet-loontrekkenden. Deze 

vormeisen zijn weliswaar voorgeschreven in verorde­ 

ningen die de Koning kan wijzigen. Maar zolang zij 

niet door de Koning zijn opgeheven, moeten zij door 

het onderhavige ontwerp in acht worden genomen. 

Bovendien zijn sommige vormeisen opgelegd door voor­ 

schriften van wettelijke aard : de adviezen van de 

directeur-generaal van de Rijksdienst voor samen­ 

ordening der gezinsvergoedingen on van de adviserende 

raad1 opgolegd door artikel 13 van de besluitwet van 

10 januari 1947 voor die Rijksdienst, het advies van 

de raad van beheer van de Rijkskas voor jaarlijks 

verlof, door artikel 38 van de op 9 maart 1951 
ooördineerde wetten betreffende het jaarlijks ve of 

der loonarbeiders opgelegd voor de vaststeIl van 

het statuut van haar personeel, het gemotiveerd advies 

van de NatioIBle Arbeidsraad, dat artikel 7 van de 

wet van 29 mei 1952 voor de stelling van het 

a+uu.t van het pe rso ne e L van zijn secre 

legt. 

op- 

Om de wettigheid van t besluit te waar- 

borgon, behoort men het aan de hierboven 

formaliteiten te onderwe n. 
schTeven 

I .... ( ..... 
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VII. 

De Nederlandse tekst van het ontwerp moet 
op grondige w i ] ZE"; wo r-d e n herzien. 

In verschillende artikelen zijn zinsdelen 
weggevallen. Aldus in artikel 10? paragraaf 1 : 
"persone sleden die ..• en die d.e nod ige be kwaamhe Ld 
voor de uitoefening van zodanig ambt bezittenH,en in 
paragraaf 2 : "De in artikel 6 voorgeschreven oproep 
tot de ka nd i.da t e n wordt in hst Belgisch Staatsblad 
belç:endgemaakt~ verwijst naar dit artikel ... ", Zo ook 
in artikel 19,eerstc lid: "De naam en de aanspraken 
van de personeelsleden zonder betrekking of zonder 
passende betrekking worden op de prioriteitslijsten 
ingeschreven. Zonder passende betrekking is het per­ 
soneelslid d.a t .•• ", 

Op verscheidene plaatsen bovendien stemt 
de Nederlandse tekst niet overeen met de Franse. 

Zo leze men in artikel 8, paragraaf 2 
'Ibi j zondere lichaamsv ere istent!; 

- in ::1.rtilcel 23, 2° : "me t de andere verlofperioden 
W9.8_r1loor het pe rso neelslid niet be zoldigd werd 
krachtens •.• " ; 

in ar-t i.ke I 29, § 2 : "In non-activiteit is van 
ambtswege het personeelslid dat t is door 
een "beha ijk vastgestelde ziekte of gebrekkigheid"; 

- in a.r-t i lce L 30 ~ § 4 : "de wedde V':''.D het krachtens 
artik.:;l 28, § 1, geschorste personeelslid te 
verminderen en hem zijn recht op bevorderil1.g in 
graad en in wod d e te ont:til::el{ken". Ook gin 

/ .1)0/.0• 
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van deze paragraaf is niet hetzelfde in beide 
teksten. Dit geldt ook voor artikel 60 s § 3; 

in artikel 36, § 1 ~ "Onverminderd artikel 35, 
wordt voor de verandering van graad tot een graad 
gelijlnvaardig met die van bureauchef en voor de 
bevordering tot enige graad boven die van 
bu r-e au ch e f Il • • • 

in artikel 47, laatste lid ~ IIZij kan eveneens het 
verlies teweegbrengen van het voordeel der verge­ 
lijkende of gewone examens voor bevordering of 
voor gr-aadvcr-and e r t ng ... Il. 

Ook in terminologisch opzicht is enige 
herziening nodig. In artikel 11, § 2, vervange men 
"degradatie II do or Il terugzett ing in rang" (rétrogra­ 
dation). Hi8r is in het Frans "destitution" ver- 

keerd gebruikt. III GG 8.1.'tikelen 17 en 18 leze me n "ambts­ 
opheffing" in plaats van Il afschaffing van betrek- 

kingen" 9 in de artikelGn 39, 45 en 52 Ittl?rugzetting Ln 
be zo Ld t.g:' .. lgll in plaats van "wedd ev e rm i.nd e r i ng!", 
in de tirtikelen 60, 61 en 63 "de bepalingen van dit 
besluit" in plaats van "d e beschikkingen", in 
artikel 40 lIberoep" in plaats van "verhaal". 

Ten slotte zijn tal van zinswendingen 
voor verbetGring vatbaar. Zo leze men in artikel 1, 
§ 3 ~ ".Aan bijzondere door Ons vast te stellen be­ 
palingen worden evenwelonderworpen!!, in artikel 11 
IfNietig is elke benoeming •• ,", in artikel 14 ~ 
"Tegen hc t personeelslid kunnen alleen aangevoe rd 
wo r-de n'", Aldus ook in do artikelen 18 j 199 tweede 
lid 1 24, 30, tweede en derde paragraaf ~ enz. • .•• ' 

• • 

...... / ... '. 
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BIJZONDERE OPMERKINGEN. 

ArtilŒl 1, U. 

Artikel Î9 § 2, zegt ~ "de aan onderhavige 
rechtsregeling onderworpen personeelsleden zijn in 
J_"eglementaire toestand ". 

Hoewel de r-e o h t e coes t.arid van de perso .... 
noelsleden tot uiting komt in de door het besluit 
vastgestelde regelen en artikel 1) § 2, geen nor­ 
matieve voorzieningen bevat, kan deze bepaling 
worden behoudon als een nuttige aanwijzing voor het 
oplossen van geschillen die zijn gerezen omtrent 
de aard van de banden die de organismen van openbaar 
nut en hun personeel binden. 

Het verdient aanbeveling in de Franse 
tekst de uitdru.kking "position réglementaire" te 
vervangen JOOl' 11 situation réglementaire Il, welke 
het Hof van cassatie gebruikt in zijn arrest van 
18 december 1952 (Pas. 1953, I, 266). 

Het verslag aan de Koning verklaart : 
"ar t á.ke L 1 ontslaat niet alleen het personeel van 
alle contractuele banden; het ont slaat dit per­ 
soneel daarenboven van alle wettelijke gevolgen 
van deze banden : de aan het statuut onderworpen 
personeelsleden zullen bijvoorbeeld en aanspraak 
meer mogen maken op het st sel van sociale zekGr­ 
heid1 ingesteld bij besluitwet van 28 december 
194411• Di--;:; kan evenwel alleen worden bevestigd 
onder voorbehoud van het reeds door beide Kamers 

• e ./ .... 
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goedgekeurde wetsontwerp betreffende het pensioen 

van he-c personeel van s omm Ig e organism.en van open­ 

baar nut . Dit orrtwc r-p bevat een bepaling waarbij de 

toepassing van de regeling inzake maatschappelijke 

zekerheid wordt verruimd "tot het vast en stage­ 

doend personeel van organismen van openbaar nut dat 

niet onder arbeidsovereenkomst staat, tenzij het 

BAn pensioenregel .i.ng geniet, die door de Koning ten 

minste gelijkvvaardig met de pensioenregeling van 

de maa t achappe L'i ,jke zekerhe id is erkend \I. 

Het ware verkieslijk de volgorde van de 

voorzienin,gen van artikel 19 § 2? en artikel 1, 
§ J, om te keren, Door de plaats welke zij inneemt, 

kan deze ste be Lng , in tegenstolli met wat 

in het v81'slag aan de Koning wordt gezegd (blz. 5 
en 6), de indruk wekken dat de bijzondere bepalingen 

betreffende de categorie~n van personen bedoeld in 

artikel 1;§3,nr noodzakelijk toe leiden, die per­ 

sonen onder overeenkomst te plaatsen. 

Aangezien anderzijds de personen die voor 

een beperkte tormijn voor hot uitvoeren van bij­ 

zonder werk worden aangeworven, weI onder zulke 

overeenkomst komen te staan, verdient het aanbeve­ 

ling de bepaling betreffende deze personen,die in 

artikel 62 is opgenome~ dichter te plaatsen bij die 

van artikel 1, § 2. Dit zou het onderscheid tussen 

beide stelsels duidelijker maken, 

" .... / ... .; 
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De omschrijving van de woorden IIgraad" en 
"betrekkingfl is voor kritiek vatbaar. De betrekking 
kan n.i e t worden omschreven als e cn "geheel van acti- 
vi teiten" . Dit blijkt trouwens uit het begrip Il open­ 
staande betrGkkingli• Het koninklijk besluit van 27 
januari 1953 gaf (,;e11 be t e r e definitie; onder betrekking 
moet immers worden versta3.n de plaats die in eon orga­ 
nisme is bestemd voor een ~ersoneelslid met een 
bepaalde grs.ad. 

Alles s am e nj wa r-e beter de omschrijving van 
de "betrekking" en de "graad" achterwege te laten, 
want beide t8rmen zijn niet andors dan in hun gewone 
betekenis gebruikt. 

In p l aa t s van de uitdrukking "tabel van 
há é r-ar chá e " kan beter de u.l t d r-ukk.i ng l'tabel der 

g r ad en " worden g e or-u i.k t, we Lke eenvoudiger kan wo:cden 
omschreven als de tabel die do hi~rarchie der graden 
vermeldt en de benoemingsvoorwaarc1en voor elk dezer 
graden vaststelt. 

Artikel 5. 

Artil{el 5 dient te worden herzien. Het 
eerste lij zegt immers niet aan welke vereisten moet 
worden voldaan om onder toe ssing van het besluit 
te vallen, maar wel aan welke vereisten een perso­ 
neolslid van een organisme van op8nbaar nut door­ 
lopend moet voldoen. 

• ., • / • *' ~ 
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A.rtikel 8, § 3. 

Deze pm.ragraaf grijpt ten onrechte naar 

het begrip t10ntbindende voorwaarden? dat onbestaan­ 

baar is met een bevestiging van de benoeming. In~­ 

geval een ontbindende voorwaarde niet wo r d t ver~ 

vuld, heeft de rechtshandeling immers verder uit­ 

werking zon~er dat een bevestigingsakte nodig is. 

Voorts heeft de ontbindende voorwaarde in het bur­ 

geI'lijk recht terugwerkende kracht ~ het stelsel 

van de ontbindende voorvvaarde zou tot logisch gevolg 

moeten hebben, dat het personeelslid wordt geacht 

nooit te zijn benoemd. 

Artikel 9 .. 

De u i t d rukkë n-; "orde van benoeming" 

verdient de voorkeur boven [lvoorrang inzake be- 

noeming". 

Uit de toelichting welke het verslag aan 

de Koning geeft bij het begrip "vergelijkend e xameri'", 
blijkt dat alleen als geslaagd worden be schouwd c~e 

kandidaten die gerangschikt zijn binnen de grenzen 

van het aantal uitgeschreven betrekki en. AJ.,t 
9 sluit dus iedere wervingsreserve uit. 

Art 0 ... 

Dit Heel voert een buitengewone aan- 

wervingsmethode in voor het geval dat er en 

personeelsleden zijn die de nod bekwaamheid voor 

de uitoefening van hot ambt bezitten. Worden met 

deze uitdrukking alleen objectieve voorwaarden 
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bedoeld zoals in artikel 14, tweede lid? il de Re­ 

gering aan de benoemende overheid een beoordelings- 

bevoegdheid toekennen zoals artikel 18 van het 

statuut van het Rijkspersoneel, dan verdient de uit­ 

d r'ukk i.ng "als er geen personeelslid is dat geschilct 

wordt geacht!! de voorkeur. 

In § 2 dienen de woorden: IIZ0 er een 

met het behee~ van de instelling belast college be­ 

staat, ge8ft het ,., Il te worden vervangen door: 

"zo het organisme door een college wordt beheerd, 

ge8ft dit college zijn advies •.• IJ. 

Artikel 1 .. 

Artikel 111 § i, zoals het is gewijzigd 

door he t amendement vervat in de brief van 7 mei 19 
bepaal t : "Benoenn.ng of bevordering is alleen mogelijk 

wanneer Gcm betrekking is openverklaard d overeen- 

stemt me~ de graad der benoeming Il . ... . 
Een correcter zing ware ~ "Benoeming in 

of bevordering tot een graad is alleen mogelijk 

wanneer een met die graad overeenstemm.ende betrekking 

is openvcr-k.La.ar-d ;' ... 'f .. 

Artikelen 12 tot 15. 

a. De artikelen 12 tot 15 stellen de re s 

moeten worden n t ell 

ewe st ing. Art 13 e r- 
sone sli<1 d nstactiv~teit, bij a e e van 
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een be t r elrk'i.ng van zijlili graad in het organisme ct 
hem te werk stelt, ~olgens zijn rangorde op GGn 

prioriteitslijst Gen soortgelijke betrekking uit­ 

oefent in een ander organisme bedoeld in artikel 1, 

§ 11 dat onder het toezicht staat van dezelfde 

Ministcr. Van die rangorde kan in geen geval worden 

afgeweken. 

ReGds in artikel 6 van het koninklijk be­ 

sluit van 27 januari 1953 is Gen prioriteitslijst 

voor de tewerkstelling of wedertewerkstelling van 

het Rijkspersoneel vastgesteld, waarvan in geen 

geval kan worden afgeweken. 

De Raad van State meent evenwel de aan­ 

dacht van d8 Regering te moeten vestigen op de ge­ 

volgen van de in het ontwer-p voorgestelde regeling. 

Krachtens deze regeling moet de overheid het perso­ 

neelslid te w e rk stellen in oen betrekking van een 

ander organisme van openbaar nut dan w-larin hij 

werd benoemd. Volgens artikel 13? § 1~ is het vol­ 

doende dat beide organismen onder het toezicht van 

dezelfde Minister staan. Deze omstandigheid ver­ 

hindert niet, dat de betrekkingen onderling in 

grote mate kunnen v e r-e chd.Ll.en, Dit nru is voor de 

Regering GGn reden geweest om af te wijken van de 

regel van volstrekte prioriteit voor wede~tewerk­ 

stelling, in een geval waarin die was vastgesteld. 

Daartoe s·trekte het koninklijk besluit van 15 april 

1958 houdende wijzigi~~ van het besluit van de 

Regent van 28 april 1947 behoudende, in hot kader 

van het nieuw geldelijk statuut van het door de 

Staat bezoldigd personeel, de waarborgbepalingen 

genomen ten voordele van de beambten die in hun 

loopbaan mochten voorbij gegaan zijn om redenen van 

taalkundigo aard. 
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b. Mocht de Regering menen? dat voor de 

tewerkstelling en wedertewerkstelling gebiedende 

regelen moeten blijven gelden, dan nog zou het 

personeelslid geGn IlrGcht op een betrekking" ver­ 

krijgen. 

Zoals het verslag aan de Koning met nadruk 

zegt (blz.26), is de betrekking welke een personeels­ 

lid bekleedt steeds onzeker in deze zin, dat de 

verantwoordelijke overheid dG mutaties moet bevelen 

die nodig zijn in hGt belang van de dienst. 

Artikel 14. 

Onder voorbehoud van hetgeen bij de arti­ 

kelen 13 tot 15 is opgemerlct, dient de formule : 

"Kunne n alleen aangevoerd worden tegen het perso­ 

neelslid ... 1)1 te worden vervangen door ~ "De tewerk­ 

stelling in de betrekking wordt aan het personeels­ 

lid alle('.n ge.leigerd wanne o r hij n i e t voldoot aan 

de vereisten •.. of wanneer de tabellen der graden 

de betre~king voorbehouden voor personeelsleden 

v.an eon organisme of van een d i.o ns t waartoe het 

personeelslid niet behoort". 

Artikel 15. 

Zoals uit de opmerkingen bij de ar-t i.lce.l.en 

13 tot 15 kan worden afgeleid, verdient het aanbe­ 

veling zich te houdon aan het begrip !ItewcrkstellingH. 

/ 
,. 4- _; " •• 
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Artikel 16. 

EGt vc.rd i.errt aanbeveling de volgende bewoor­ 
dingen te ç)'Gbruiken : "He t ... personeelslid •.• 
wordt, op zijn verzoek, in zijn betrekking he r e t e Ld ", 

Artikel 23. 

Dit artikel is onjuist gGredigeerd. 

In artikel 23, 1°9 is de regel, dat de be­ 
doelde periode wordt afgetrokken van de normale duur 
van hGt vacantieverlof. 

Voor de gev:::ùlea. onder 2°? 3 ° en 4°? 
daarentegen? gaat het om de toepassing van de regel 
van de evenredigheid. 

Artikel 24. 

1. Het begin van artikel 24 dient anders 
te worden gesteld. 

Is het personeelslid met verlof zonder dat 
hij hierom moet verzoeken9 dan is hij niet van ambts­ 
w0-;ge me t v ez-Lof', Jl.i.en gebruike dan de uitdrukking : 
,IIAmbtshal ve vcr-Lof kri jgt •.• Il. 

f' •• / • Il JI 
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2. Bij ikel 24, 5°, rijst het vraagstuk 
van de cumulatie van een par-Lemerrt ad r mandaat me t 
de hoedanigheid van personeelslid van een instelling 
van openbaar nut. 

Artikel 36 van de Grondwet bepaalt: 
"Het lid van een van beide_KtJ.mers, d.vt door de Re­ 
gering benoemd worc1t tot een ander bezoldigd ambt 
dan dat VFm lvIinister 9 en d a t de benoeming aanneemt, 
houdt onmidc'_ellijk op zitting te hebben en aanvaardt 
eerst weder zijn waardigheid na opnieuw te zijn 
gekozen" • 

De wet van 6 augustus 1931 zegt dat er 
onverenigbaarheid is tussen het parlementair man­ 
daat en de hoed arrLghe Ld v.an "bezoldigd Rijksambtenaar 
of -beambte!!. De eedaflegging van de gekozene 
maakt een einde aan zijn ambt of aan zijn functie~ 
Luidens ar-t i ke I 249 5°, van het ontwerp daarentegen 
kan een personeelslid van een instelling van open­ 
baar nut, zonder die hoedanigheid te verliezen, 
lid van een Wetgevende Kamer worden. Hij lcrijgt 
verlof. Dit neemt niet weg dat hij, onder meer in 

tuchtzaken, onder het gezA.g van de Regering blijft, 
en d a t de beschouwingen in het v or-s Lag aan de 
Koning niGt voldoende zijn opdat daaruit kan worden 
afgGleid, dat het personeelslid volkomen onafhan­ 
kelijk komt tG staan ten aanzien van de uitvoerende 
macht. 

I 
•... / • ~ fit 
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De personeelsleden van instellingen van 
openbaar mIt bekleden niettemin geen Rijksbetrek­ 
kingen of andere door de Staat bezoldigde betrekkingen. 
Dit moet worden opgemerkt ondanks de banden dif.) 
tussen deze instellingen en de Staat bestaan en 
ondanks de bijdragen van de Staat in hun l.sten. 

Het zou zaak van do wetgever zlJn, te 
oordelen of de in de wot v .n 6 augustus 1931 bedoelde 
onverenigbaarheden ni0t mooten worèen uitgebreid 
tot de ambten bi~j instellingen van openbaar nut. 

Maaf krachtens artikel 11 van de wet van 
16 maart 1954 en krachtens hot statuut waarvan 
het ontwe aan de Raad van State is voorgelegd, 
zijn de be-c:cekkingen bij instellingen van openbaar 
nut bezoldigde betrekkingen die door de Regering 
wo:cden begeven. 

Het lid van e cn Wetgevende Kamer d a t 
personeelslid van een instelling van openbaar nut 
zou wo rde n , zO'.J. dus onder toepassing v len van 
arti:cel 36 van de Grondwet. Hetzelfde zou gelden 
voor het lid van een Wetgevende Kamor dat tijdens 
zijn parlementair mandaat zou worden bevorderd • 

• 0- • / ••• ~ 
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Artikel 30 .. 

Artikel 30 ven l'let ontwerp strekt er in __ 
hoofdzaak toe, de gevélllon te: b<?p~llen waarin het pel"­ 
sDne.r:lslid in dienstactivi.:tGit, dat zijn functie niet 
werkelijk uitoGf~nt, een wedde behoudt. 

Het artikel hapaalt oovendù)n in § J, dat 
het Personeelslid in dienstactiviteit recht hcpft op 

bevordering, terwijl §_ 5 ZOgt dat do bevordering aan 
het __ norr-ac ta of ge:stG1de pC"Œsol1nclslid wordt onttrokken. 
Deze bopalingen zouden beter thuishoT'c_:;n in artil{:el 31 
dat de bevord(3I'ing omsehrj_jft, of in artikel 33 dat 
nang.eeft nan welli:e ver_c;istnn de kandi dnten voor be­ 
vordering moeten voldoen. 

ZDdoendn zou artikel 30 alleen bepalingen 
bcvattpn die betl"ekking hebben op de bezoldigingsYe­ 
geling van hot personeel~ 

+ 
+ + 

Paragraaf 2, 1°, ontzegt elke bezoldiging 
ann het personeelslid dat (in vredestijd en tijdens 
volle maanden van hot_ knlenderjaar) de in artikel 241 

4°, bc;doelde prestatios verricht, met uitsluiting van 
de prestaties verricht krachtens wederoproepingen 
ond",T' de wapens, andere d8.l1 wederoproepingen van lQnge 
duur of wnderoproepingen als tuchtmaCltrngeL, 
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De in artilcc;l 24, 4°, bedoelde prestaties 

jn militairo of onnede gnlijkgostolde staties1 

behalvfl die welke wordc;l1 verricht in geval van mobi­ 

lisatie, vrijwillign dienstnGming of wederdienstneming 

bij krijgsmacht of HijksWQcht. 

Bezoldiging zal dus 8.an personn01s1odon 

sIe chts worden ontz0gd a Ls zi j mi li tai rc~ prnsta tios 

Verrichten bui ten ho t ge:val van mobilisatie_,. vrijwil­ 

lige dicnstnenling of w0d.erdir>nstneming.. Moet hierui t 

a contrario worden afga id, dat personeelsleden die 

vrijwillig dienstnQY:10n hun wedde blijveYLontvangen ? 
Wellicht hebben do stellers V8.n hot ontwerp hieraan 

niet.gedacht. Met hot oog op de duideIijkhp:id l'noge . __ . 

worden aangeraden, in artikel 30, § 2, 1°~ de govallen 

van ui tslui ting van bezol.diging uitdrukkelijk op te 

sommen, zondar na2.T artikel 24, 4°, te verwijZen .. 

Duidali jl\:heidshal 'le zouden ook do woo r-don 
l'met uitslui ng yan dnze verric_ht krachtens woderop­ 

roepingen onder de wapens, 2 .. ndere dan '\tvederoproGpingen 

van _lance cluur of woderolJroepingen a.l.s tuchtmo.atrogel" 
moeten worden Vnr:vangen door bewoordingen waaruit posi­ 

tiaf het onderSCheid blijkt tussen dG wedGroproepingen 

waarmnde de handhaving en die v'laarmede de afschaffing 

van de bezoldiging gemoeid is. 

Bovendien moet zOl'gvuldig op de tcrminologie 

worden gnlot. Eet begrip "wederoproeping van lange 

duur" blijkt tOGpassing te mooten vinden op de we.der­ 

oproepingen waarvan onder meer sprake is in artikel 63 

van de wct van 1 mnnrt 1958 bctreffende het s.tatuut 

d0r beroeps::- en TnservGofficieren .. _ Daarnntegen kunnen 

de spoedwecleroprocpingen en do wederoproepingen in 

gpval van mobilisatie, waar-van sprake in artikel 62-, 

§ 1, 2° en 3°,van die wet on in artikel 67, 2° en 3°, 

" ... 1 ..... ·· 
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van de gecoördinGP clltwctten_, etaIs 
wedoroprocpingen van 12nge duur wordsn bcstpIllpeld .. 

. Vif anne c; r 2Œti 30 van het ontwerp do wedor- 
oproepingen ondcr ch...., n13 niet heschouwt ale. mili- 
taire prpstaties die vorlies van bezoldigingmedebren- 
gc.,n, mo .. r-ho.L Vc bli j wo r-dr,n aangenomen dat 
hr;t bo do o Ll ng Vê .. rn Regering is dat lJorsoneclsledcn 
op vvie pcn herOel) wo r d t daan voor Gen spoedwnderop- __ 
roeping o f ('(?n wederoprop gcvnl van mobilisatie, 
hun We dde zonder t~L j dsb rking behouden. 

In het bevesti geval moet het probleem 
worden ond,~rzocht van de cumulatie van de do.o r dû in- 
stelling van oPenba2.r nut toe wo d do mo t 
wedde welke aan vVGdc:rop{;pro reSerV00 ci0r011 wo r d t 
ui tgol{('ord.. Vo Lgr-ne t_ ontwerp zou dr; cumulatie mo- 

"1 "" § 2 J.c';: zlJn: ., 10, -b8gint 

t bijz.ond0r 
rs met de woorden : 

jk st(~lscl_ dat do.or 
de wet is bepaald ten gunste van de reserveofficierenfl. 

+ 
+ + 

Paragraaf 3, ec:rste lid, is duis r 0n op 
sommige pun tr-n onnauwïcour-i.g, 

De uitdrukking fIvoor df' duur der presta.tie" 
mag niet wo rdnn gcbruikt om Period.e; aan g,,,:vel1. 
tijd.().ns welke het p8rsonoclslid do uitkeringen mocht 
hebben ontvangen. 

, .... / . -- . 
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Op de woorden Hom dezelfde rodenen" volgt 
gC0n twcede torm vtin vergclijk.. De tclcst ware nan 
te vullen of te verdui d'oli j1cen. 

VoIg8ns het Yerslag aan. de Koning blijv8n 
pcrsonoelsledon die, w.egcns zidctc, vorlo:b __ krijgBn 
voor :(liet Lang.s r dun. do in § 3, 1° en 2°, bepaalde tij.cl" 
in diel1StC1cti vi tpi.t pIl beh')udpn zij hun rocht op wedde, 
Ol) weddeverhoging .en op bevordering in gro.ad." Ofschoon 
deze Tr.:gel impliciet volgt uit do algemene bBpalingen 
die dp dil"'l1stacti vi tci t regelen, zonder .da t .enige 
uf'wi jkende bepaliY'_,g ete lJersoneelsle den Det verlof hun 
recht ontneemt,war('? h0t niet zondr;r nut duidelijkheids­ 
halve een stellige tekst in het ontwerp op te nemen. 

Voor de berekening van dl'? samengGYoegd(~ duur 
der ziekteverloven sluit § 31 tWP,ede .Lá d., het vorlof 
ui t dê1t het gevolg __ is van. cpn arbeidsongeval of van 
beroepsziekten. Dü_nauwlceurige verwijzing von het 
tWe"de lid naar JO en 2° yan het eerste .Lid , wi j s t op 
de zorg om de toepassing er van. nip,t tot de inleidende 
volzin van het 0,(Œsto lid ui t te breidp:m. De. duur van 
de ctfw8zighei d die in aanmo rk i ng za I worden g8110men . 
voor de toekenning vo.n __ soDrtgelijke voordelen als die 
van de maa t s cha.pps Li, jl::e zekerh0i d zal ~ bij voorkomend 
geval, de tijd omvatten gedurende wolko het personeels­ 
lid van zijn brtrGlddng verwijderd is gebl()ven ingevolg0 
een arbeidsongeval of CGn bf;rocpszi ekte, ovent'ueel 
Vermeerd8rd mc:t de duur van het bijkomend vcrlof dat 
hem is toogokend on con vóór de wederdienstneI;ling voor­ 
gekoDpn ziekte die g0,en beroepsziekte is, te verzorgen~ 

+ 
+ + 

.... / Il of· • 
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Het derde d_ van § 3 b ,det t 
po r sono o L d zi.jn wedde be;houdt in gc;val van ernstige 
g()breklcigheid of ziekte van lange duur., s dusdanig 
erkend op advi2s van de [Ldrainistratieve; gezondheids­ 
dienst. 

De COlTII;lentaar van het vPTslag [Lan de KDning 
op deze bepaling lr; G r t., dat men zich voorneemt dB ernst 

duur van gebrpkkigheden of ziekten_ te er- 
leennen, niet op grond van algemen8 en Yerordenende 
tekst.en, mervr door middel van bi jzondGre slissingen_ 
di.G Gen "o.dministratipve rechtspraak" zullen vorm.,n, De­ 
Ze ongntwij Id h(~langwekkel1de reChtspraak zal echter 
gnen no rma tä o vo betGlcenis hebben. 

De toekemling van een wedde aan ho t. rso- 
neelslid zal dcrhalvr het resultaat zijn van een wel­ 
willende beslissing vc;rgelijkbaar met dp. beslissing op 
grond waarvan naatschappelij bijstand wordt vp.rlpend. 
Eerst nadat ovc;r de ernst van de ziekte is beslist, 
verkrijgt het personeelslid een burge 
het ontvangen van zijn wedde. 

jk recht op 

Mell kan zich of Gen ein kan wo r'dnn 
gemaakt aan de erlc01111ing van dn (-n~nst van de ziclcte_ 
dan Yvel of de oorspronkelijke beslissing de Staat de 

ehting oplegt om do wedde betellen tot het 
personoplslid geheel is rstGld .. 

Het verslag aan de Koning Ve 

eindbnslissing bi.j het vo r'an two o 
blijven. Het o rrtwo r-p zou mOetpn ze 

dat Il de 
zag" zal 

wie di t ge 
is. 

+ 
+ + 

• if ./. ". 



IvIV. - 6.3 - L. 623.3/2. 

Paragraaf 3, vierde lid, voorziet indoplaats­ 
stolling LÜ t k r-ac h t van de. ovpreonkomst ten gvnste van 
de instelling die de wedde voorsehiet. . Het woord 
IIvoorschiptPll." mpliceert, in hpt door de bepaling be­ 
doelde geval, dat .de instelling haa.r oigen .schuld niet 
zal botalen ID2L1.r dc vvrdde zal storten als Gen voorschot 
d8t, door ind.eplê""':e.tsstE'lling, vo r'hua.Lbuu r is op de 
aanspro.kelijlce do r do , ditwil zeggen dat de instelling, 
om elke vn.rtraging te voorkomen en de s.chadr? _die de 
fout van de derdo_a:::UJ het s Lac h't of f'or he.eft berokkend 
gedoeltelijk tn dekken, aan de getroffene bedragen zal _ 
uitkeren waarvan de uitbetaling tot Cpvolg zal hebben de 
schuld van de aan,<:îpral-Celijkc derde a8.11 te zuiVeren, 
mot dion vcrstand0 dat hij, in de rechten van het 
slachtoffer gnst0l.d, verhaal zal. hebbe:?l1 op de:? derde 
tot de bedragen die hij zal hebben betaald (Cfr. Cas­ 
satie, 2 maar-t 1953, Pas., I, 497). 

De tokst van. het ontwerp behoort aan te ge~ 
ven, dat het gaat om een betaling als voorschot, Ver­ 
haalbaar op dr- aansprakeli jke d0rde en niet op het 
Personcplslid zelf, wc.r.J1eer hot door de dprdC? te beta­ 
lon bcdrecg lng0r is dan de door dG inst0lling aan het 
slCtchtoffer betac.ldc' bedragen9 voor ZOVPT zulks indor­ 
d8ad de bo doo Lá ng vrin de Regering is .. Zo zou du.i.do Lt j k 
komen vast tG staan, dat dG aan het getroffen perso­ 
neelslid .t.i j dr ns de wer};:onbokwaaLlhoid als wedde Ver­ 
schul_digdo brdragen, kr-ach tr-ns het statuut to zijnen 
gW1Stp moetnl1 worden uitbe:?taald zondGr ooit op hom ~e 
kurm-,n wordon v0rhaaldt Clc:,ngozien :::ülepn de o.ansprako­ 
lijke d0rde dODr elf? inst0lliIlg kan word011 vervolgd, 
in zovorro deze in dp plaats van het slachtoffer wordt 
gpstDld wogens d0 voorschotton die worden tOegostnan 
om 0011. g.edeeltr; van do door 
s chado to dok]~on .. 

t ongGval veroorzaakte 

+ 
+ + ..... ·1 ..... 
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Krachtens paragraaf 4 kan de bij toepassing 

van artikel 28, § -J, gGYlomen schorsingsbesli.ssing ge­ 
paard gaan met bi j kom- ndr- maD,t:rngclen, wanneer deze 

schorsing steunt op "ernstige beroepstekortkoming, mis­ 
daad of voor de gOe de f aam van de dienst s cha do l.f jk 
waribr, dri j fil. 

Gaat men ui t van deze Nedcrlo'l1.dSr; tc};:st, dan 

s'll:u:m de wo o r-d+ri "vo o r ,de g08de faam van de dienst 
s cha do Li j k'' o.1ln8n OlJ het, wanbedrijf. In dit gnval 

Boet de Franse tcJcst wo r-dr-n vprbntnrd. 

Het lijkt overigens in de rode .te liggen, 
dért ()C;n enstige bcroepstGlwrtkonung tot weddevermin­ 
dcring kan leiden ook al heeft Ze de goede faam van 
de dienst niet geschaad. 

,,_And2rzi j ds is schorsing van een IJcrsDneel.s­ 

lid met vveddevermindering en o rrt.nnrni ng van o.ndcrp hem 
door het statuut toege~cnde rpchteD geen tuchtstraf, 
maar vcclc8r 0en schorsing bij ordemas,trng01; zi j lconrt 
immers niet voor onder do Ln artikel 39 van het ontwerp 
gpDoemde tuchtstraffen en zij wordt tocgepast vooraleer 

OVer dp fout, de misdand of het wanbedrij:t; uitspraak 
is godann. Het orrtwo rp zou derhalve dienen te bppalen 

welke de definitiove gevolgen van d",zc schorsing zijn 

ingevnl hot porso110clslid nD.derhancl wordt boyonden 

goen schuld te hebben aan de hem ten laste gelegde 

früten. 

/ .. -; ... 
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31 tot 36. 

Do ontworpen bovo r de rpg0,ling J in ZOYerrl 
van het statl.J.lt van het jkspersonnr;l 1 dn t dp. bnvorde- 
ring tot a.an de gTê~.2d van bu roauchr-f uitslui tr;nd door 
do anc Lô'nn.i tp.i t, p'n ho"g0naamd n.i n t door dp. w;rdi0nste 
wordt lJGpanld. 

DGze rngnling ligt in d("' lijn van het 'IYette- 
li jk statuut dRr lag'Œ0. 0 cL;r011. Toch is er 88n 
belangrijk verschil: de wet van 15 s8pt8mbcl' 1924 be- 
treffende? stan~ en de bevordering deT officioTen 
eist, o vr-ria.Ls. 

s tatuuf drŒ boroeps- en r.eserveoffieieren .,. diB de 
o nrstgenoomde zal v{'rvangen, dat de offi cier geschil~t 
wordt geo.cht voor het ui tC8fenGn VO,n. het amb.t van de 
hogere graad, }l,c::tgCGn betekent dn t de benoemende ovr-r-- 
heid het recht heeft b0vordn te ontze nan een 
offi ci<èr ens "vij ze van di enen onberispelijk, maaT 
wi.o ns g.es.chikth(:;id b Grkt is. Kraehtpns het ontwerp 

tG bevord0ring alleen wor 
persDn"olslodon wier. wijze van 811en 

ontzegd Cl.iJ,n 
hun huidige 

betreklüng niet bevredigend is en die een origurie t i gr, 
ho en gen. 

:Met zulk Gen systeN:1 zal de benoemen 
heid verplicht zijn, tot aan d van 
nauwgezntte ]Jersonn01s te die zich op de 
grootst" anci'énni t0i t kunnen b 1 ze 
ovnrheid 00 clt ,t pt nodi 

f 

s die 
d 

voor het toefenen van de 0}J011stc:ande be 
tton. 

I .... / ... 
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ArtUre l 3 it. 

Wanneer enn Personeclslid reeds houder is 
van dc gXQnd, gaat het om ('pn 
om een benoeming .. 

enstnnnwijzing en niet 

Artikel 36 .. 

Artikel 36, § 1, twcodc; lid, bop2alt _t "De 
Minister die OVer de vcrdienste oordeelt,motiveert 
omstandig zijn keuzr;lt. 

Volgpns artiknl 4 echtr;T benoemt de Koning 
of de. Minj_str;r. On rekening tp houden met het geval 
do.t dr; Koning benoemt1 behoort artikel 36, § 1, tweede 
lid,. zo ie worden gewijzigd da t t bep2[tlt, dat t de 
belloemingsakte is die moet worden gPl110ti Ve ()rd .. 

Dozp de opmerking geldt voor arti l 61, 
§ 4. 

Artikel 40, .i. 2. 

Vo Lgo ns ::1I'tikol 94 VQn het statuut van het. 
RijlŒPersoneol_ kan de; Ninister of zijn gemachtigdo een 
beslissing l1GYnen din n.i o t met het adv.i.o s yan de TP.nd 
van beroep ovOreGnstcnt j maar LiOGt hi j die motiveren. 

Artiltel 40? § 2, innover~rt inzovcrre, dat het 
de Minister verbiedt een zwaardere tuchtstraf op te 
lc;ggen dan rand van b o ro he ft va s Ld , 
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Een betere lezing voor artikel 40, § 2, zou 
zijn ; 

.. II§ 2. De l!Œinister mag gaAn zwaardcrr; tucht­ 
straf opleGgen dan door de nJllbtGnanr die het organis­ 
me leidt of, in gavaI van beroeP, door de raad van 
beroep is voorgesteld". 

Artikel 41. 

Voor zover artikel 41,. tweode lid, bepaalt 
da teen .s tro.fbaé.\r f oit slechts me t é en tu.ehtstxaf mag 
wordeYl gcstrc.1ft, is hRt ovC'rbodig.. Het beginsel linon 
bis in idem" is in tuchtstraffen [Lo'nvaard .. 

Voor z o vo r het bepac~lt dn t 'Ido samenloop van 
strafbo.re feiten slechts mot ê tuchtstraf kan worden 
gestro,ft", droigt ho.t moeilijkh8den te doon. on.te taan; 
Het gooft niot [Lan "velle v,-;rband or tussen do beI'oePS­ 
tel\:ortkoningen moet bostactn opdat er van samenloop van 
zulke tokortkomingGll s]Jrake: 1 •• 

-le an z i jn., 

Artikel 42, tweede lid. 

Het s tr.nt vas t dn t de bcstuursovnrheid., on­ 
drinks dr- onafhankelijkhoid van cln tuchtvordnring ten .. 
opzichte van d" strnfvordGring, geeD naatragcl mag ne­ 
men clio strijdig zou zijn met de ui tsprnak van dG 
strnfre.chtnr. Dit is Gen govolg van het ge van het 
gewijsde, en dit gezag best~at krachtens. clo wet, los 
V2.n het bGpar:ùcle_ in t o n two r'p , Doz o bepaling is niet 
nodig en zou evenmin bij machte zijn de bevoegdheid te 
beperken vnn de rechtnr dir zich OVer de rr:gCIDO,tighr;id 
vnn clc tuchtbesliss bart t te ? hetgeen 
het vnrslng ann dc Koning OVerigens toegcnft. 

.. .. / .... 
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Artikel 47. 

De gel die artikel 47 in Frz-:l1se 
tekst als Il dr;sti tlJtioni' br stc;mpf,l t, is in werkelijkhc:ddr 

zoe.Ls u.i t P b jkt, oc;l1 t0rugzetting in Tang... De 
term "desti tution" behoort vooral te worden gnwc;erd 
orndrrt hij in hot strnfr0cht ('rn re bet.ekenis heeft 
(Strecfwetboek, artikel 19; 
kel 6) .. 

li r Strafwetboek, nrti- 

Voorts blijkt t dr uit10g van de gemachtigde 
o.Dbtnnnc~r, dat C' trlest van artikel 471 1°, niet 
L.Iet de bodoC'ling vr.n do RegB strookt. Volgens 
dio tekst is terugzet mot tWoe een. minimum. 
Artikol 47, 1°, eft dcarol1tegcn tot doel, de bevoegd- 
heid ven elC' overheid te b rken: het pnrso11eelslid 
mag e011 wor-d-,n .teruggezet tot oen van de die 
onmidd811ijk boneden de zijne liggen. Do tekst vnn 
artikel 47, evenals die van 
worden gewijzigd. 

Artikel 51. 

Nu het ontwerp de indeling van het personeel 
in cc.tegorie~n prijsgneft, bevat het ook gern bepaling 
mo"r dn C:.:-:.rd van t bij koninklijk bnsluit van 10 
rnnnrt 1953 gnvvijzigde voorschrift van artikol 84 van 
het s tu buu t , dat [;_[;_lt: Hde gewone j tters of 

plnQtsvervnng0nd(' bi,jzi tters'1 die hebben 
voor t onc1erzo vQn eon lege idfmoe be- 

G [-:.18 d0 vnrzoclc.el~ of tot ron tot dezelfde ~Qtego 
een hogere categorie, nn~r van Qrtilc~l 311 .. 
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Hpt systoem VGn t ontwerp duldt dus bijzi t- 

teTS die eon her:l wa t lc,gOI'e g rao d hebben dan het 
persoll0.rlslid :linens gev['~l door dp rnod ven bGroeP wo r d't 
ond0rzocht. De: Rctnd van State mC0nt r--:.::mdo'cht. van 
de Rog.ering op deze abnormnle verhouding te moeten 

Voorts worden de bijzitters volgens het ont­ 
werp. voor d, hr Lft; z o ndr-r' moor door do vnJcv(;renigin::;en 
C'cangcwezen. Luf.drin s het bij koninklijk hesluit van 
10 maart 1953 gewij gde nrti.kel Sil· van hot statuut 
VGn het Hij porson(;('l moetpn de bijzittnTs, a[mgoduid 
door d0. syndicalc orgo'nisntios, door de bevoogde Minis­ 
trI' erkend worden. 

He t is des to Ltbnorr,mler 1 aan. de vakverenigingen 
de bevoegdh(ü d op te; d rr: om zonder mBOr bijzitters 
[lnn te wijzen, dnnr dr> r2c;,d van beroep oün zekore be­ 
sb_ssingsbAvoegdhüid zal heb'bon, in dio zin dat de 
Ministc;r wol cün. chtera mnnr gnen zW8,c.rdere stTnf 
zc.L mogen opleggen dan door de rrtc.d van boroe}! is voor­ 
gGst01d. 

Voorarm in 11"'t tWp0de li.d gr;bruilce men do 
formule: "Iodere 11fdeling V8,l1 do raad VGn beroep is 
snlî1engr:steld •.• ". 

Artikel 52. 

In nrtikel 52, G, 2°, is hot nie;t duidelijk, 
WQ8,rom do rGnd v~n beroeP ook ni(;t bovoegd zou zijn tot 
advisoren OVnI' hot on tnr-mon van 
ring tot een hogoro wedde. 

t rocht bcvorde- 

! 
•. ·1 • . · 
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be}J2.o.lt 
Arti1~cl 52 d'ruk t zich .ongplukkig uitwaar het 
"de raad van beroep dirnt van advies 

omtrent de notificcring vo.n het ministericel inzicht 

" . ... . Deze bepaling behoort te worden herzien. 

Artikel 56. 

Hot heeft gnen nut ecn termijn van opzegging 
te stcllGIl dio voor het IJcrsonoolslid gr::;ldt. Binnen 
de in het tweede lid g.cstelde tormijn stant het de 
Iv'Iinistor iTilIl1crS vrij hot ontslng toe te st2.Rn op het 
tijdstip dat hij gOedvindt. 

Een correctC'rc: lezing vmre : "het personeels­ 
lid kan zijn ontslag schriftelijlc indienen •.• ". 

Artikel 57 .. 

OV0r het begrip "ontbindendo voorw2ardeH,zie 
de opmerking bij nrtikel 8, § 2. 

Artikel 61. 

De benaming "hoofd VRl1 de instcllingll is 
niet gebruikelijk in onzo rrchtstr:rminolo e, (1n war.e 
te verv2.l1gen door "leic1c:nd C1Iabtpnanr", ttaIilbten~:ar die 
d('> leiding hecft van ••• ti. 

Deze opmerking geldt voor het ln beslui t .. 

/ ... / ... 
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WO.t artilcc;l 61, § 4, b0treft, is 1Jev.ordering 
of vr:randering van grc:.ad van het tthoofdll van een instel­ 
ling 0.110011 denkb8.ûr wnnn[l('r hij om ov.....,rplantsing vc;r­ 
zoekt of wanncnr de aan de? betrekking van le;idend nmb­ 
tennar verbonden_ g rr.ad wo rd t gewi j zigd... De in artikel 
61, § 4,gebruikte formule moet dr:rhnlve worden geamen- 
do o r-d , 

Artikel 62. 

Artikel 62, § 1, moet anders worden geredi­ 
geerd opdat de strekking ervan bl?ter tot uiting zou 
komen.Deze tekst he;eft niet tot doel personen die; niet 
bij oVereenkomst zi jn aangeworven aan do z rLf do reg,?lGn 
te ond0rWerp.8n a Ls dio yan dr; V'l8tten op de c.rbcÜds­ 
ovnrnenkomsteYl; de bedor;ling is intsgendcel,zonls uit 
het_ vnrslag aan do Koning blijkt, de mogelijkheid te 
SCheppen om bij OVereenkomst pcrsoncnlsled('n aan te wer­ 
ven om bui tcngowoon wo rk te verriehten.. Hot Verdient 
aanbeveling dit duidelijlccr uit te d rulckr-n , Anderzijds 
moet ZOWel molding wo r'do n gnmaalit van de c~rbeidsover­ 
eonkomst voor badiendnn 8.1s van clie voor arbl";i d"rs .. 

Binnen do grenzen van artikel 62, § î, kan 
tog()n hot slui ten van ovpreenkomsten gC0n enkel. wottnlj_jk 
b-.zwaar worden ingebr2.cht. Artikel 11 van clB. wet van 
-i6 maa.r-t 1954 zegt dnt. lido Koning hnt kador en ho t. 
statuut van het personeel vnststnl~t. Zelfs als men 
uit die: bepaling Llflcirlt, dst zij de Koning niet alleen 
ma ch td g t. om do rr:;chtstoe.sto..nd van het Personoel vast 
te stellen, mc.er hen tovrns Ve licht dat personeol 
Ren reglomnntairc to('stand tG' beZorgnnf geldt zulks 
alleen voor pcrsonoclsloclen die op beste:ndige wijZe e:e11 

fi' •• / .... 
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betrekldng ui toc:fcnen. Artil{[>l 11 VQn d o wet van 16 
maar-t 1954 legt do. instellingen van openbao.r nut die 
rechtspersoon1ij1'::heid hebbon vprkre;gnn om. privC'.atrech­ 
t,..,li jkc handeling"n te; ve;rrich.ten-t geen vprbod op bij 
ovorÎ'onlwmst lJ0rsoncn 0.8.11 te wervün dip hun L10dpwerking 
zullen vprlpnen, mcnr die, voor nen beperkte duur en_ 
voor bui tc;ngewoon werlc cJ:~ngeworven? kunnen worden ]:)8- 

schouwd D.ls niet te bohornn tot het personooI V3.ll de 
in artikel 11 bedoelde instelling. 

A!'tikel 63. 

§ 1. De in deze poragraaf bedoelde aanpas­ 
singsmaatn"gelon kunnen 2l100,n wo r-ô.o.n genOIJen JJ.1ot 
inachtneming van de vorlccpgcn rpchtcn }i/plk0 de 1Jerso­ 
nüelsledon OlJ grond van, goslotr:;n OVnreen}comsten of van 
de wot kunnen doen gelden. 

D.eze lXlrQgrCtof dient anders te wo r-dr-n g8re­ 
digc.p.rd..... De. mooilijkh_eid welke deze bopnling wil 
vGrholpen,hoeft nirt te worden gnzocht in de vnrschei­ 
denheid van dp; vroegere rBgelingen, marvr in hot Ver­ 

schil tussen de vro:,gGre en dr? .thans orrtwo rpe n r0gRling. 
Bovendien is d!~ ui tdrukking "die niet reehtstrcoks in 
het rc'"o.r.1 van deze beschih:ldngen vallen" niet juist. 

Voor § 1 wordt do volgende tGkst voorgesteld : 

,,§ 1 J) IfC' ., l 1 +. . • -8 illnlSl:;nT .\:(1n Cie mna ure len. troffen 
die noodzakelijk zijn voor .de e.anpae sf.ng vo n de toestand 
van eon J!ersonc;olslid op wie de bepnlingen vr.n di t br?­ 

sluit, Weg8ns hun vors.chil met do VT00gere bepalingen, 
niet van r0chtswege toopassing vinden". 

1J •• / .... 
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DeZp. door elp. R28d van State voor § 1 voor­ 
gestpldr::; t0kst zegt ook welke ovc:;rh0id bevoegd is. 
In do tnkst van de Regering wordt dit (;0rst v0rJ~1t':\ld 
in § 37 die o v- r-b o dig i s en w~':.nrvan de Rarsd dan 0 ok 
de schrapping vc or-sto I t. Du t de IIinistl"T Te;kening 
mo o t houd-.n mot dr.; f0i tGlij}re pn Qndere gegnvens VQn 
het g0val en mOG± lottrn op h0t advies_ VQn dp hcr- 
zieningscoDmissio, spr~dç~ vrmz o Lf., Dc_ QQ.nbevf~ling 
Clan de ~\'Iinist"r zich te houden c.an de b0ginsolpn van 
het b o s Lu.i. t .i s nint IJr;0r dun ('('n voor d(' hnn d liggpnde 
richtlijn zondnr juridische strekking. 

Boven.dien zij opger1er1{t dat de Minis_ter ... 
krc.chtclls artikel 63 alleen individuele gevallen kan 
aanpas sen. 

Artikel 64. 

OVerdracht van bevoegdheid is alleen geoorloofd 
voor mao._trügelRn van Du..clnrgpschikt b o Lang.; zoniot __ wDr­ 
clon de gev8stigrlo regelen inzake; bevoegdheid on_tweken. 
De Koning lean de Minister niet mnchtigen om alle hem 
door het beslui t tocgekoudr; bevoegdheden (JVoT tB dragen 

van dn eYentuoel OVnr te dr8gpn b8voogdheden Df be­ 
treffende de overheid con wie zij kunnen worden OVer­ 
ge drc.gen .. 

. .. / .... ' 
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Het is des te minder Log.i s ch do J;Iinistrr te 
machtigen om nlle hen door het beslui t __ toegelrende be­ 
voegdhcdGn OVer te drng,pl1.1 danr sommige voorschriften 
el' toe strekken bepgcoldû bevoegdheden voor .de :Mini.ster 
voor tp behoudpn~ mot uitslu.i ting van enign o.ndere 
overheid •. Dit is het geval met artikel 61, § 5~ vol­ 
gens h~twelk allpen de Minist('r bevoegd is om h.ct 
"hoofd vo.n "en instelling" een stro.f op te leggen. 
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L. lIOUREAU 1 
G. HOLOYE, 

consoillors d'Etat, 
raadsheren van Stato, 

P. ANSIil.1JlC? assosseurs de la 
section de législation, 
bi j zitters van de 
afdeling wetgeving, 

F. DUCRENE? 

Madame 
Mevrouw 

J'. DE lCOSTER, greffier adjoint? 
adjunct-griffier 7 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver·­ 
sion française ot la version néer­ 
landaise a été vé:rifiée sous le 
oontrôle do L. F. LEPAGE. 

Le rapport a été pr~senté 
par b1III. Ch. HUB3RIJAJ\TT 7 G. BOLAND 
et Go PIQUET ~ substituts ,> 

De overeenstemrüing tussen de 
Franse en de Ne dorlandse tekst 
we r d nagezien onder toezicht van 
do H. :Bl• LEPAGE. 

Het verslag werd uiteebracht 
door do HH. Ch. HUB:CRLANT, G. 
BOLAI'TD en G. PIQUET , substituten. 

LE GREFFIER DE LE PRESIDENT VOORZITf.2ER? 

(s) J. DE KOSTER. ( s) J? LEPA GE • 


